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AVERTIS  SEMENT. 


Je  croyois  que  le  lit  de  juftice 
avoit  terminé  tous  les  débats  par» 
le m entai  res  ; que  M.  Robert  de 
Saint-Vincent  , qui  joint  une 
ame  droite  à une  tête  ardente,  ne 
s’occuperoit  plus  que  de  la  bulle 
nnigenitus  ; que  M.  Durai 
A1  Eprém efhilfc  remettrait  à pour- 
fuivre  la  gloire  dans  le  tombeau 
de  Lally , ou  dans  le  baquet  de 
Mefmer  ; que  M.  l’abbé  Sabatier , 
après  avoir  fait  entériner  fes  let- 
tres de  grâce  dans  la  compagnie, 
rejoindrait  les  drapeaux  de  fou 
général  Pierre-Augujïin , & par- 
tagerait déformais  fes  loifirs  entre 
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Tarare  & les  veftaîes  de  l’opéra  ; 
que  M.  Pabbé  le  Coigneux  laiffe- 
roi't  repofer  fa  mémoire , qui  a 
fait  tous  les  frais  de  fes  motions ; 
<k  aifenfin  M.  de  Semonville , 

A 

étonné  de  fa  renommée  & de  fon 
influence,  alloit  fuivre  un  bon 
régime  pour  fe  guérir  des  frayeurs 
que  lui  caufe  fa  gloire.  Toutes 
mes  efpérances  fe  font  évanouies. 
Ces  grands  hommes , devenus 
tout-à-coup  les  oracles  du  par- 
lement , lui  ont  fait  adopter  un 
dernier  arrêté  , qui  doit  décider 
à jamais  ii  la  France  efl  une  mo- 
narchie ou  une  république. 

J’ai  lu  attentivement  cet  arrêté; 
j’ai  été  furpris  de  n’y  pas  trouver 
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une  feule  plirafè  qui  pût  foutenir 
rexaraen  de  la  raîfon.  J’ai  placé 
mes  obfervations  à côté  de  la 
délibération  du  premier  parle- 
ment du  royaume,  8c  je  fou  mets 
le  texte  avec  le  commentaire  au 
tribunal,  fans  appel,  de  l’opinion 
publique. 


D U PARLEMENT 


DE  PARIS, 

Du  IJ  août  ijSj* 

I^A  Cour  délibérant  en  exécution 
de  Tarrêté  du  7 de  ce  mois,  & y per- 
iiftant , ainfi  que  dans  les  arrêts  8c 
arrêtés  précédents , enfemble  fur  les 
quatre  imprimés  remis  fur  le  bureau 
par  un  de  meilleurs,  dont  le  premier 
eft  : édit  du  roi  , -portant  fapprejfion 
des  deux  vingtièmes  & quatre  fous 
pour  livre , & établi jje- ment  dy une  fub- 
vention  territoriale  , imprimés  en  huit 
pa  ges  ; la  fécondé  : déclaration  du  roi  , 
concernant  le  timbre , imprimée  en 
trente-deux  pages  } les  troifieme  & 
quatrième,  intimés  : journal  de  Paris  , 
jVw.  224  & 225, 
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D’  UN  A FO  CA  T, 

SUR  L’  A R R Ê T É 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS , 

Du  13  août  1-78 y. 

Le  parlement  déclare  d’abord  qu’il  perfiffe 
dans'  fes  arrêts  & arrêtés  précédents.  On 
ignore  quels  font  les  arrêts  rendus  par  cette 
cour,  relativement  aux  deux  nouvelles  smpo- 
ürions  : on  ne  connoît  d’elle  que  de  fimples 
arrêtés  qui  ont  été  publiés  par  la  vote  de 
l’impreffion.  La  délibération  porte  fur  ledit 
du  roi,  qui  établit  une  fubvention  territoriale  5 
fur  une  déclaration  du  roi  concernant  le  tim- 
bre • St  enfin,  fur  deux  journaux  de  Paris  , 
Nos.’i2.4  & 215.  Le  parlement  craint  que  le 
journal  de  Paris  n’ayant  pas  fait  mention  du 
lit  de  juftice  , il  n’induife  les  peuples  en  erreur,, 
en  leur  perfuadant  que  l’enregifirement  a ete 
libre  & volontaire.  Mais  ce  n’eft  pas  par  1 au- 
torité du  journal  de  Paris  qu’on  perçoit  les 
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Considérant  que  la  fage  maturité 
qu’elle  a apportée  à Tes  délibérations 
antérieures  lui  avoir  fait  efpérer  que 
les  railons  qui  ont  fait  fulpendre  jufqu’à 
préfent  la  publication  du  procès-verbal 
de  ce  qui  s’eft:  pâlie  au  lit  de  juftice, 
détermineroit  auiïî  les  minières  à ne 
pas  biffer  paroître  les  édit  & déclara- 
tion dont  la  le&ure  a concerné  plus 
profondément  les  lujets  du  roi , que 
leurs  fimples  annonces  ne  les  avoient 
alarmés  j qu’il  femble  que  les  distri- 
buteurs de  ces  trilles  nouvelles  , rou- 
gilTent  de  les  préfenter  au  public  , de 
qu’ils  n’ofent  pas , même  dans  la  capi- 
tale , élever  leur  voix,  cui  ne  doit 
éclater  dans  les  lieux  publics,  que 
pour  pub.ier  ks  a 61  es  d*  la  bienfaifance 
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impôts  dans  le  royaume  •,  & les  deux  lois 
imprimées  dont  il  s’agit,  font  une  mention 
exprefte  du  lit  de  juftice  , où  elles  ont  été 
enregiftrées.  On  a imprimé  ces  deux  aéfes 
législatifs  à part,  félon  l’ufage , pour  les  faire 
connoître  au  public  qui  en  ignoroit  les  dif- 
pofitions  , & on  les  trouvera  dans  le  procès- 
verbal  du  lit  de  juftice  , qui  s’imprime  au 
Louvre, 

Le  parlement  de  Paris  fuppofe  que  le  gou- 
vernement a eu  des  raifons  pour  fufpendre  la 
publication  du  procès-verbal  du  lit  de  juftice. 
C’eft  une  fuppofition  chimérique  , dont  on 
n’auroit  pas  dû  fe  prévaloir.  Le  délai  de  huit 
jours,  qui  a fuivi  le  lit  de  juftice  , étoit  nécef- 
faire  à la  rédaction  ÔC  à l’imprefllon  du  procès- 
verbal.  Comment  peut-on  croire  que  le  rot 
cherche  à publier  clandeftinement  des  loix 
enregiftrées  dans  un  lit  de  juftice?  L’exercice 
le  plus  folemnel  de  l’autorité  royale  peut-iî 
s’allier  avec  un  pareil  caraéfere  de  timidité  ? 
Quant  aux  crieurs  publics  que  l’arrêté  appelle 
éloquemment  , les  diflributeurs  de  ces  trijtzs 
nouvelles  , le  gouvernement  ignore  s’ils  n’ont 
pas  ofé  élever  la  voix  pour  les  publier  dans 
la  capitale.  L’arrêté  ajoute , que  ces  crieurs 
publics  ne  doivent  faire  éclater  leur  voix  que 
pour  proclamer  les  aâes  de  la  bienfaifance 
du  fouverain.  Ces  phrafes  oratoires  font  fort 
éloquentes  fans  doute  ; mais  tout  le  monde 
fait  que  les  crieurs  ordinaires  de  Paris  publient 
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du  fouverain  , & les  oracles  de  ïa 

juftice. 

Qu’iî  eft  affligeant  pour  îe  parle- 
ment de  voir  que  fa  préfence  , pure- 
ment  paffive  & involontaire,  ferve  de 
prétexte  pour  écrafer  les  peuples  , que 
Tordre  donné  au  parlement  de  fe  ren- 
dre auprès  du  roi,  prouve  que  la  né- 
cessité de  l’enregiftrement  eft  avouée; 
que  la  mention  de  Tenregiftrement 
qu’on  montre  au  peuple  , & qu’on 
inféré  dans  les  papiers  publics , eft  faite 
pour  en  impofer  & diftimuler  la  récla- 
mation confiante  que  le  parlement  n’a 
c’effe  d’oppofer  à tout  enregiftrement 
de  ce  genre  , par  fes  arrêtés , arrêts 
& fuppiicauons  publics  & privés. 

Que  le  vain  fantôme  d’une  délibé- 
ration , & l’ordre  donné  au  garde  des 
fceaux , de  parcourir  une  aiTembiée 
dans  laquelle  tous  ceux  qui  font  obli- 
gés d’y  paroitre  , n’apportent  que  la 
douleur  de  s’y  rendre  } ôc  l’affliéHon 
profonds  exprimée  par  un  morne 
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kdiftin&err.ent  ce  qui  émane  de  l’autorité, 
les  modérations,  les  augmentations  d’impôts, 
les  arrêts  du  confeil,  &.  les  jugements  de  la 
tournelle. 

La  préfence  du  parlement  au  lit  de  juftice 
n’eft  point  un  prétexte  imaginé  pour  écrafeî 
les  peuples.  C’eft  une  formalité  d’ufage  em- 
ployée dans  tous  les  enregiftrements  faits  en 
lit  de  juftice,  & il  eft  étrange  que  le  parle- 
ment dénonce  au  public  comme  une  nou- 
veauté infidieufe,  un  aéfe  d’autorité  fuprême, 
dans  lequel  on  a fuivi  toutes  les  formes  an- 
ciennes. Loin  d’en  impofer  au  public  en  lui 
diftimulant  la  réclamation  des  magiftrats  5 le 
feul  mot  de  lit  de  juftice  conftate  évidemment 
que  l’enregiftrement  a été  forcé  par  l’autorité» 

Le  roi  n’a  donc  voulu  tromper  perfonne  , 
en  déployaut  toute  la  plénitude  de  fa  pui^ 
fance. 


Pour  faire  plus  d’effet  par  fon  arrêté,  le 
parlement  affeéte  de  dénoncer  au  public  , 
comme  des  innovations , les  formalites  ordi- 
naires du  lit  de  juftice  } on  n’a  rien  changé 
aux  ufages  reçus.  M.  le  garde  des  fceaux  a 
parcouru  les  banquettes,  félon  la  coutume  , 
pour  demander  à chaque  magiftrat  fon  vœu  , 
à voix  baffe.  Cette  maniéré  de  recueillir  les 
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filence*  ne  peut  jamais  donner  au  roi 
tin  droit  légal  à un  impôt  dont  le 
gouvernement  avoue  qu’il  n’eft  pas 
poffible  de  connoître  le  produit , & 
qu’il  fait  monter  au  moins  à cin- 
quante millions  3 dont  la  perception, 
légitime  ne  peut  être  autorilée  que  par 
un  confentement  libre  & une  obéif- 
fance  raifonnée  ; que  les  cinquante 
millions  ajoutés  à cent  trente  millions- 
d’accroiflement  d’impôt  depuis  le  com- 
mencement du  régné  , forment  unq 
furcharge  dont  les  tu  jets  du  roi  peuK 
vent  à peine  concevoir  Vidée,. 
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opinions  s’eft  pratiquée  dans  tous  les  temps. 
Un  lit  de  juftice,  qui  eft  la  derniere  reflource 
de  l’autorité  royale,  ne  feroit  plus  rien,  fi  les 
magiftrats  y apportoient  le  droit  de  contra- 
diction & de  réfihance.  L’arrêté  décide  hau- 
tement quun  enregijlrement  forcé  ne  peut  ja- 
mais donner  au  roi  un  droit  légal  à un  impôt , 
dont  le  gouvernement  avoue  qu’il  n’eft  pas 
poffibîe  de  connoître  le  produit , & qu’il  fait 
monter  au  moins  à cinquante  millions  , dont 
la  perception  légitime  rie  peut  être  autorifée 
que  par  un  confentement  libre , G*  une  obéif- 
fance  raifonnée. 

Il  y a dans  cet  article  de  l’arrêté  autant 
d’obfervations  à faire  qu’on  y trouve  de  mots. 

i°.  L’incertitude  du  produit  d’un  impôt 
eü-elle  une  raifon  fuffifante  pour  empêcher 
de  l’établir  ? Il  réfulteroit  de  ce  principe  que 
le  gouvernement  n’auroit  jamais  pu  établir 
aucune  imposition  ; car  il  eft  évident  qu’au 
moment  où  les  impôts  ont  été  créés,  per- 
fonne  ne  pouvoit  en  évaluer  le  produit  avec 
précihon. 


2°.  Il  eft  faux  que  le  gouvernement  fade 
monter  le  produit  du  timbre  à cinquante 
millions.  Cette  évaluation  arbitraire  eh  une 
exagération  manifefte.  Le  gouvernement  ne 
demande  pas  au  peuple  des  facrifices  Ci  con- 
conlidérables  ; mais  s’il  étoit  vrai  que  le  timbre 
pût  jamais  s’élever  à cette  hauteur,  ce  feroit 
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un  très  grand  bien  pour  le  royaume,  puifque 
tout  ce  qui  excéderoit  vingt  millions  fur  le 
produit  de  cet  impôt,  feroit  auflitôt  appliqué 
en  diminution  fur  les  tailles.  Les  propriétaires 
des  biens-fonds  feroient  par  conféquent  fou- 
lagés  de  trente  millions  d 'importions. 

Quand  les  magiftrats  a {furent  que  la  per- 
ception du  timbre  ne  peut  être  autorifée  que 
par  un  confentement  libre  & une  obéijfance 
raifonnée , cette  Singulière  aifertion  ne  pré- 
fènte  aucun  fens , à moins  que  le  parlement 
de  Paris  ne  prétende  qu’il  a le  droit  de  dé- 
pouiller le  roi  de  fa  pu i (Tance  légiflative,  pour 
fe  l’approprier  lui- même.  En  eifet,  le  véri- 
table légiilateur  d’un  état  eft  celui  qui  eft  obéi 
en  dernier  reffort.  Il  n’y  a plus  de  monar- 
chie, plus  d’autorité,  (i  l’on  peut  refufer  aux 
volontés  législatives  du  roi  un  confentement 
néceffai.re  , &C  raifonner  l’obéiffance  qui  lui 
eft  due , lorfque  les  loix  fondamentales  de 
l’état  ne  font  point  ébranlées.  Le  roi  e(l  le  feul 
juge  fuprême  des  befoins  de  l’état.  Il  ne  fe 
prévaut  point  de  fa  puifîance  pour  ordonner 
des  vexations  intolérables  ; mais  il  fait  la 
guerre,  il  décide  de  la  paix,  il  établit  des 
impôts,  il  peut  même  aliéner  des  provinces 
entières  fans  en  rendre  aucun  compte  à per- 
fonne  ; & fi  la  nation  pouvoir  douter  de 
l’amour  de  fon  fouverain  , elle  devroit  du 
moins  fe  confier  à fon  intérêt  qui  eft  toujours 
inféparabie  de  celui  de  fon  peuple. 
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Que  ceux  qui  ont  con feillé  au  roi 
un  aéte  d’autorité  fuprême  dont  ils 
n’ont  pas  fuffifamment  pefé  toutes  les 
conféquences  3 prouvent  par  leur  con- 
duite qu’ils  font  bien  loin  de  donner 
au  roi  le  confeil  fage  de  convoquer  les 
états  généraux  de  fon  royaume  , qui  3 
dans  la  crife  préfente  3 font  la  feule 
refîource  utile  pour  prévenir  les  mal- 
heurs dont  le  royaume  eft  menacé. 


L’amertume 
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L’amertume  avec  laquelle  l’arrêté  s’exprime 
fur  les  miniftres  du  roi  eft  auflî  injufte  que 
déplacée.  C’eft  la  feule  néceflîté  qui  a con- 
feille  au  roi  dans  ces  circondances  de  tenir 
fan  lit  de  juftice.  C’eft  le  parlement  de  Paris 
qui  a rendu  cette  derniere  reffource  du  pou- 
voir inévitable  , en  refufant  d’enregiftrer  les 
nouveaux  impôts.  Le  gouvernement  a pefé 
routes  les  conféquences  de  cet  aéte  d’auto- 
rite J mais  il  a cru  que  le  roi  feroit  enfin  obéi 
comme  il  doit  l’être.  Il  a préféré  un  lit  de 
juftice  à une  banqueroute.  Il  a vu  que  qua- 
rante millions  d’economie  6c  de  bonification 
ne  fufHroient  pas  pour  combler  le  déficit  des 
finances  , 6c  il  a mieux  aimé  recourir  à des 
impôts  pafiagers  6c  modérés,  que  d’opérer 
la  ruine  entière  des  créanciers  de  l’état.  La 
convocation  des  états  généraux  que  le  parle- 
ment a propofé  au  roi , non  pour  aider  le 
gouvernement,  mais  pour  J’embarrafler,  étoit 
inadmiffibîe  dans  les  circonftances  aétueiles. 
Une  pareille  afTemblée  entraîneroit  trop  de 
détails  , trop  d’obltacles  , trop  de  dépenfes. 
Si  l’on  formoit  les  états  généraux,  félon  l’ufage 
ancien,  une  grande  partie  des  fujets,  les  plus 
éclairés  du  roi  , en  feroit  exclue.  Si  l’on 
adoptoit  une  formation  nouvelle  , les  états 
généraux  ne  feroient  plus  qu’une  repréfenta- 
tion  illégale  de  la  nation.  L’élite  du  royaume 
vient  d’être  confultée  dans  l’affemblée  des 
notables.  Des  afTemblées  provinciales  que  le 
roi  vient  d’établir,  feront  des  états  généraux 
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Qjae  rien  ne  feroit  plus  oppofé  aux 
principes  qui  feroient  adoptés  par  les 
états  généraux  , que  l’édit  du  timbre  5 
que  la  qualification  de  défafireux  ne 
paroît  pas  rendre  avec  une  énergie 
fuffifante  l’idée  qu’on  en  a conçue  , 
qr  and  on  en  a médité  les  difpofitions. 
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continuels.  Le  moment  a donc  été  auflî  mal 
choifi  que  l’expédient,  quand  le  parlement  a 
propofé  des  états  généraux , comme  l’uni- 
que remede  que  l’on  pût  oppofer  à la  crife 
a&uelle.  Le  parlement  afFe&e  de  redouter  les 
malheurs  dont  le  royaume  eft  menacé.  Oa 
n’en  connoît  pas  de  plus  grand  que  fa  réfii- 
tance  perfévérante  aux  volontés  du  roi.  La 
fermentation  que  fes  arrêtés  ont  excitée  dans 
'es  efprits , en  fournit  déjà  une  preuve  affli- 
geante , & en  prépare  peut-être  encore  de 
plus  déplorables. 

Le  parlement  préjuge  dans  fon  arrêté  * 
que  l’édit  du  timbre  feroit  rejeté  par  les  états 
généraux.  Le  vœu  de  i’afiemblée  des  notables 
autoriferoit  peut-être  à démentir  cette  afler- 
tion  dont  le  parlement  ne  peut  fournir  aucune 
preuve.  Eh  ! pourquoi  la  nation  rejetteroit- 
elle  cette  impofition  quand  la  nécefflté  de 
l’accroiffement  des  tributs  publics  lui  eft  dé- 
montrée ? Que  préfentê  donc  de  fi  défaftreux 
aux  peuples,  un  impôt  très-modique  en  lui* 
même  , un  impôt  que  la  clalïe  indigente 
ne  paiera  point , un  impôt  adopté  par  les 
nations  les  plus  commerçantes  de  l’Europe  , 
un  impôt  qui  ramene  les  capitaliftes  dans  la 
claffe  des  contribuables , un  impôt  enfin  que 
Ton  paie  en  très  grande  partie  au  moment  où 
î’on  reçoit  des  grâces  ? Une  extrême  avidité  peut 
fans  doute  éveiller  des  alarmes  ; mais  l’exem- 
ple de  l’Angleterre  & de  la  Hollande  doit 
rafturer  la  France  contre  ces  vaines  terreurs, 
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due  cette  déclaration  , dont  chaque 
article  porte  une  loîidarité  d’amendes, 
offre  aux  yeux  des  peuples  un  code 
pénal , fuivant  Fexprefïion  énergique 
du  miniflere  public  ; code  pénal  qui 
fait  frémir  chaque  citoyen  , en  lui  pré- 
fentant  comme  fufpendu  fur  fa  tête 
un  glaive  dont  il  ne  peut  ni  prévoir, 
ni  éviter  la  chute. Qu’il  eft  cruel  d’ima- 
giner que  le  citoyen  folitaire  qui  vit 
dans  la  plus  profonde  retraite  , le  com- 
merçant tranquille  qui  travaille  à l’ac- 
croiffement  du  commerce  national  en 
augmentant  fon  trafic  perfonnel , le 
praticien  qui  confacre  fes  peines  au 
repos  des  familles  & au  fervice  de  fes 
concitoyens , tous  ont  la  perfpeétive 
accablante  de  fe  trouver  liés  dans  une 
chaîne  commune  ? & fujets , au  mo- 
ment où  iis  y penferont  le  moins , à 
des  amendes  lolidaires , dont  le  poids  , 
le  montant , la  lurcharge  englouti- 
roient  la  totalité  de  la  fortune  des 
innocents  comme  des  coupables. 
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Les  métaphores  ne  font  pas  des  raifons. 
Il  ne  fu-fEt  pas  pour  décréditer  l’édit  du  tim- 
bre dans  l’opinion  publique  , de  l’appeller  un 
code  penal , à moins  qu’on  ne  donne  le  même 
nom,  à l’édit  du  contrôle,  aux  loix  doma- 
niales , aux  réglements  du  clergé  fur  les  dé- 
cimes, ÔCc.  Toutes  ces  loix  fifcales  pro- 
noncent des  amendes  contre  la  fraude  , les 
déclarations  infideies,  ÔC  les  omiilîons  volon- 
taires des  formalités  prefcrites.  Perfonne  ne 
s’eft  pourtant  encore  avifé  de  les  daller  dans 
le  code  pénal.  11  efl  manifefte  que  toute  loi 
iifcale  ne  peut  empêcher  les  contraventions 
que  par  les  amendes , ÔC  que , fans  ce  frein 
qui  oppofe  la  cupidité  à la  cupidité,  elle  de- 
viendroit  illufoire.  L’édit  du  timbre  n’innove 
rien  à cet  égard,  ÔC  quoi  qu’on  en  dife,  iî 
ne  punit  qtie  des  infidélités  volontaires.  S'il 
montre , félon  les  expreffions  de  l’arrêté  , un 
glaive  fufpendu  fur  la  tête  de  chaque  citoyen  , 
chaque  citoyen  peut  aifément  en  prévoir  la 
chute  , ÔC  s’y  fouftraire , en  obéiffant.à  la  loi. 
Le  parlement  s’attendrit  gratuitement  fur  le 
fort  des  fujets  du  roi.  On  peut  l’aifurer  fans 
craindre  d’être  démenti,  que  le  citoyen  foli- 
îaire,  le  commerçant  tranquille  , ôc  les  pra- 
ticiens eux- mêmes,  (malgré  la  /Implicite 
inféparable  de  leur  état  ) fauront  que  l’impôt 
du  timbre  eft  établi , que  les  contraventions 
font  punies  par  des  amendes  folidaires  , ÔC 
qu’il  n’eft  pas  plus  difficile  d’examiner  fi  une 
lettre  de  change  eft  timbrée  , que  de  voir  ft 
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il 


Qidiî  n9eff  pas  moins  contraire  aux 
conftitutions  primitives  de  la  nation  , 
& aux  principes  qui  feroient  adoptés 
par  les  états  généraux  , de  voir  le 
clergé  & la  nobleffe  fournis  à une  con- 
tribution folidaire  pour  la  fubvention 
territoriale;  que  quelques  unions  qu’on 
puiffe  fuppofer  dans  les  deux  premiers 
ordres  de  l’état , & par  leur  zele  com- 
mun pour  le  fervice  du  roi , & par  les 
facrifices  qu’ils  font  prêts  à faire  pour 
le  rétablifTement  des  finances,  il  étoit 
rélervé  à nos  jours  de  voir  éclore  le 
fyflême  de  rendre  la  nobleffe  & le 
clergé  folidaires  pour  une  impofition 
que  chacun  doit  lur  fon  revenu  apres 
un  confentement  délibéré,  fans  lequel 
tout  engagement  exigé  eft  un  attentat 
véritable  à la  propriété» 
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elle  eft  (ignée  ou  acceptée.  Iis  ne  fe  trouve- 
ront par  conféquent  jamais  liés  dans  une  chaîne 
commune  au  moment  ou  ils  y penferont  lè  moins . 
S’ils  veulent  écarter  cette  prétendue  chaîne , 
ils  n’auront  pas  befoin  de  lire  le  papier  dont 
ils  fe  rendront  dépolitaires.  Une  (impie  inf- 
pe&ion  leur  fuffira  , comme  quand  il  s’agit 
du  papier  marqué  , pour  s’affurer  (i  un  titre 
eft  timbré  , ou  ne  l’eft  pas. 

La  fubvention  territoriale  doit  tomber  fur 
tous  les  propriétaires , fans  aucune  diftinédion 
de  privilégié.  Cette  contribution  commune 
foulagera  donc  le  peuple , au  lieu  de  1 écrafer. 
La  Solidarité  entre  le  cierge  &.  la  nobleüe  ? 
eft  un  concert  de  juftice  dont  les  deux  pre- 
miers ordres  de  l’état  ne  peuvent  pas  fe  plain- 
dre. Le  parlement  prétend  ici  que  ces  deux 
ordres  ne  doivent  des  impofitions  qu  après  un 
confentement  délibéré.  Délibéré  ? Mais  par 
qui?  Ce  n’eft  pas  par  ces  deux  ordres  fans 
doute.  Si  c’eft  par  le  parlement  , cette  com- 
pagnie a eu  tout  le  temps  de  rédiger  fes  déli- 
bérations , comme  elles  nont  abouti  qua 
un  refus  formel  d’enregiftrement , le  roi  a 
ufé  de  fon  droit  ordinaire,  en  l’ordonnant  dans 
un  lit  de  juftice3. 


24  Arrêté. 

Que  la  plus  haute  nobletfe,  comme 
tout  feigneur  dans  fa  terre,  doit  trem- 
bler de  fe  voir  folidairement  refpon- 
iable  avec  tous  fe  s vaffaux,  non-feule- 
rnent  de  la  contribution  des  pauvres 
ou  auties , que  les  vices  communs  dans 
la  campagne  empêchent  de  cultiver 
leurs  propriétés , mais  encore  à raifon 
«e  toutes  les  terres  vaines  & vagues, 
ou  non  fufceptibîes  de  culture,  qui  fe 
trouvent  dans  fa  feigneurie  ; que  le 
gentilhomme  retiré  dans  fon  domaine, 
qu  d eft  important  pour  l’état  qu’il 
chéri  h e , fe  trouve  comme  chafle  de 
ion  chateau  ou  de  fa  chaumière  , lorf- 
qu’on  lui  fait  impofer  comme  revenu 
1 habitation  qui  n’eft  pour  lui  qu’un 
itqet  de  depenfe  & d’entretien  conti- 
nuel ; que  c’eft  cependant  cette  re- 
traite qui  lui  fait  aimer  la  France 
comme  un  afyie  où,  à l’abri  de  i’am- 
fcuion  , il  pouvoit  pratiquer  la  vertu, 
en  conlerva nt  à fa  poftérité,  l’héritage 
que  es  régnés  precedents  n’a  voient 
point  enleve  a les  ancêtres» 


OBSERVÂT  ION  SJ  !f 

La  folidarité  des  feigneurs  avec  leurs  vaf- 
faux,  pour  la  fubvention  territoriale,  ne  pré- 
fente  rien  d’alarmant  aux  propriétaires  du 
royaume,  les  terres  vaines  Ôc  vagues  ne  feront 
point  foumifes  , par  les  aflemblées  provin- 
ciales, à cette  impofition.  La  taille,  qui  eft 
folidaire  entre  tous  les  habitants  d’une  paroifle, 
na  fait  naître  aucun  de  ces  abus  imaginaires, 
que  l’arrêté  fuppofe  gratuitement  pour  répan- 
dre des  inquiétudes  parmi  les  fujets  du  roi. 
Le  gentilhomme  retiré  dans  fes  domaines  ne 
fera  point  chaffé  de  fon  château  , en  payant 
une  modique  impofition  pour  un  terrein  qui 
lui  repréfente  un  produit  utile  , en  lui  four- 
nilïant  fon  logement.  Rien  ne  l’empêchera  de 
vivre  comme  par  le  pafTé,  dans  la  retraite, 
Sc  d’y  aimer  la  France , comme  un  afile  , ou, 
a l'abri  de  l'ambition , il  pourra  pratiquer  la 
vertu.  Les  deux  vingtièmes  qu’on  a payés 
jufqu’à  préfent  fur  les  maifons  de  la  capitale, 
n’ont  ni  dépeuplé  le  royaume , ni  dépravé  fes 
habitants.  On  n’a  jamais  prétendu  que  l’effet 
naturel  de  ces  deux  impôts  fût  de  chafTer  les 
citoyens  de  leurs  maifons , en  affujettifTant 
leur  propriété  d’habitation  aux  impofitions 
publiques.  Comment  un  impôt  deviendroit-il 
fi  défaftreux  , quand  il  change  Amplement  de 
nom  ? De  pareilles  réclamations  ne  fauroient 
honorer  les  magiflrats , Sc  il  faut  efpérer 
qu’elles  ne  parviendront  pas  à féduire  les 
peuples. 
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Qu’il  femble  qu’on  veut  renverfer 
toutes  les  idées  nationales  , que  loin 
d’animer  l’agriculture  , on  veuille 
l’anéantir  , & forcer  le  François^  aller 
chercher  au  loin,  des  contrées  où  la 
propriété  d’habitation  fait  au  moins 
refpe&ée. 


Que  malgré  la  méthode  fucceffive 
d’impofer  & d’emprunter,  qui  eft  de- 
venue depuis  nombre  d’années  la  mar- 
che de  tous  les  adminiflrateurs , fans  . 
aucun  profit  pour  l’état , il  a cependant 
paru  comme  avoué  par  le  gouverne- 
ment , dès  1781,  que  les  procureurs 
& autres  officiers  de  juftice  n’étoient 
fulceptibles  de  fupporter  les  deux  fous 
pour  livre  fur-ajoutés  aux  huit  fous 
pour  livre  déjà  impofés  fur  tous  les 
aétes  de  judicature  ; que  ces  huit  fous 
pour  livre  3 doublés  & triplés  dans  la 
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La  fubvention  territoriale  eil  une  réforme 
des  abus  a&uels , un  redreflement , plutôt 
qu’un  reuverfement  des  idées  reçues  ; il  eil 
faux  qu’elle  tende  à anéantir  l’agriculture , 
puifque  la  répartition  des  deux  vingtièmes' 
fur  tous  les  propriétaires , fans  aucune  dif- 
tin&ion  de  privilégié  , doit  évidemment 
foulager  les  laboureurs.  Le  gouvernement 
refpeéle  les  propriétés  d’habitations,  comme 
les  propriétés  de  culture , & il  ne  les  détruit 
pas  en  les  aflujettifiant  à un  impôt  déjà  perçu 
fous  la  dénomination  des  vingtièmes.  On 
prouve  qu’on  eil  entièrement  dénué  de  raifons 
pour  attaquer  une  loi,  quand  on  eft  réduit  à 
la  combattre  par  des  figures  de  rhétorique. 

Les  deux  fous  pour  livre  ajoutés  aux  im- 
pôts fur  les  a&es  de  judicature  , ne  rendent 
pas  les  tribunaux  inacceftibles  aux  fujets  du 
îoi.  D’ailleurs  cette  queftion  épifodique  eft 
abfolument  étrangère  à l’objet  dont  il  s’agit. 
Ce  n’eft  cependant  pas  pour  l’éluder  que 
l’on  s’abftient  de  la  traiter  à fond.  Quand 
le  roi  s’occupera  de  la  réforme  des  abus 
qui  fe  font  introduits  dans  l’adminiftration 
de  la  juftice  , il  en  trouvera  de  plus  effen- 
tiels  à réprimer  dans  la  difcipline  des  tribu- 
naux que  dans  fes  loix  ffcales.  S’il  étoit  vrai 
que  les  impôts  fur  les  plaideurs  rendirent 
les  procès  plus  rares , cette  diminution  de 
chicane  feroit  un  très- grand  bien  pour  la 
nation. 
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même  taxe  par  Part  funefie  de  ïa 
finance  , ont  rendu  inacceflîble  aux 
iujets  du  roi  3 au  préjudice  même  du 
iïfc3  Pabord  des  tribunaux  ordinaires* 

Que  îa  première  dette  du  fouverain, 
tü  la  juftice  que  les  juges  ordinaires 
rendent  au  nom  du  roi  & à fa  décharge. 
Que  les  huit  fous  pour  livre  écartent 
tous  les  jours  des  tribunaux  un  grand 
nombre  de  fujets  5 qui  par  impuîffance 
recourt  à des  commifiions  confiées  à 
des  juges  mobiles  3 que  leurs  connoif. 
fiances , leurs  occupations  ordinaires  ou 
leurs  études  rendent  tout-à-fait  étran- 
gers aux  affaires  qui  font  foumifes  à 
leur  decifïon.  Que  la  furcharge  du 
timbre  j s’il  étoit  poflible  qu’il  eût  fort 
execution , rendroit  impraticables  tous 
comptes  de  tutelle  3 tous  comptes 
d’affociés , des  opérations  de  com- 
merce y tous  comptes  d’armements  on 
de  négociations  maritimes  y même  les 
comptes  du  treîor  royal  } qui  fe  trou- 
vent déjà  retardes  de  plulîeurs  années  5. 
à raifon  des  frais  qu’entraîne  la  reddi- 
tion des  comptes , avant  qu’ils  foient 


Observations. 


z9 


Les  a6Ies  notariés  font  affranchis  du  tim- 
bre. Dès  - lors  toutes  les  déclamations  de 
l’arrêté  à cet  égard  portent  à faux,  les  comp- 
tes de  tutelle  , d’affociations  de  commerce  , 
d’armements  ou  de  négociations  maritimes 
& du  tréfor  royal,  ne  feront  ni  plus  difficiles , 
ni  plus  lents,  ni  plus  compliqués  que  par  le 
paffé.  Comment  le  parlement  a-t-il  pu  affir- 
mer dans  fon  arrêté , que  l’édit  du  timbre  en 
rendroit  l 'apurement  impraticable  ? Il  pouvoir 
dire  que  c’étoit  une  augmentation  de  dépenfej 
mais  a-t-il  pu  avancer  avec  bonne  foi  que  ce 
feroit  une  multiplication  de  difficultés  ? Un 
compte  fur  un  papier  timbré  n’eft  pas  plus 
embarralîant  qu’un  compte  fur  un  papier 
mort. 
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rédigés  5c  apurés  à la  chambre  des 
comptes  fuivant  les  formes  anciennes. 

Que  le  timbre  tiendroit  en  échec 
toutes  les  affaires  du  royaume , tous 
courant  le  rifque  de  la  folidarité  des 
amendes , 5c  de  voir  éclipfer  toutes 
les  conventions  , fi  l’oubli  du  timbre 
fur  la  piece  la  plus  indifférente  , a 
échappé  aux  parties  ou  à leurs  procu- 
reurs, 5c  tous  pouvant  être  ruinés  pour 
s’être  mis  à l’abri  des  formes  judiciai- 
res , qui  n’avoient  fervi  jufqu’à  préfene 
qu’à  la  tranquillité  des  familles. 
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L edit  du  timbre  ne  tiendra  jamais  aucune 
affaire  en  échec.  Il  n’aflujettit  à des  amendes 
folidaires , que  des  contraventions  formelles 
& faciles  à prévoir , puifqu’on  ne  s’expofe  à 
la  peine  qu’en  commettant  une  fraude  ré- 
prouvée par  la  loi.  Toutes  les  raifons  que  l’on 
oppofe  à cet  impôt  s’élèvent  avec  la  même 
force  contre  le  papier  marqué , qui  n’eft 
pourtant  pas  regardé  comme  une  fource  de 
divifions , ou  comme  une  femence  de  dif- 
corde. 

Perfonne  ne  fera  puni , comme  le  prétend 
gratuitement  le  parlement,  pour  s’être  mis 
à l’abri  des  formes  judiciaires , à moins  que 
dans  le  ftyle  parlementaire  , à l'abri  ne  lignifie 
à l'écart.  Si  quelqu’un  fe  ruine  en  amendes , 
ce  fera  très-volontairement.  Il  eft  très-vrai  que 
les  formes  judiciaires  ont  fervi  jufqu’à  préfent 
à la  tranquillité  des  familles,  comme  le  par- 
lement le  déclare  dans  fon  arrêté  ; mais  pour 
donner  aux  induâions  qu’il  tire  de  ce  prin- 
cipe quelque  force  contre  l’édit  du  timbre, 
le  parlement  auroit  dû  prouver  que  le  mépris 
des  formes  judiciaires  doit  fervir  à la  tranquil- 
lité de  ces  mêmes  familles.  On  ne  peut  pas 
fans  doute  imputer  une  doéfrine  fi  féditieufe 
au  parlement  ; mais  fi  elle  eft  oppofée  à fes 
intentions,  elle  n’en  réfuke  pas  moins  évi- 
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Q.ue  dans  la  néceffité  pénible  où  fe 
trouve  la  cour,  de  faire  connoître  aux 
collecteurs,  à leurs  prépofés  ou  à leurs 
ous-ordres,  les  dangers  auxquels  ils 
s expoferoient  en  percevant  des  impo- 
rtions, nullement  & illégalement  éta- 
blies, aux  juges  inférieurs  du  r effort , 
toute  l’étendue  de  leurs  devoirs  , & 
aux  adminiftrations  provinciales  ce 
qu’exige  d’elles  l’efpoir  que  la  nation 
fonde  lur  leur  exiflence  moderne  ; vou- 
lant ladite  cour  tenter  s’il  eft  des 
rnoyens  pour  adoucir  l’amertume  de 
la  situation  des  fujets , dont  les  cou- 
rages font  abattus  & les  cœurs  flétris, 
par  la  feule  idée  des  impofltions  dont 

demment 
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détriment  de  Ton  arrêté.  Tout  citoyen  quî 
Voudra  fe  mettre  à l’abri  des  formes  judiciai- 
res , en  payant  l’impôt  du  timbre  quî  en  fera 
déformais  partie  , &.  en  ne  participant  à 
aucune  amende.  Le  feul  inconvénient  réel 
que  l’on  puiffe  imputer  à la  nouvelle  loi,  c’efê 
l’incertitude  de  ne  pouvoir  la  tranfgreffer  pu- 
bliquement fans  être  puni.  L’ignorance  que 
l’on  voudroit  citer  d’avance  pour  excufe,  ne 
peut  pas  être  préfumée  par  le  légiflateur  ÿ 
quand  il  rend  les  difpofitions  de  fa  loi  égale- 
ment précifes  & authentiques. 

Ce  dernier  paragraphe  eft  un  avis  folemnel 
donné  par  le  parlement  de  Paris  aux  collec- 
teurs des  impôts,  aux  juges  inférieurs,  aux 
gentilshommes,  aux  gensd’églife,  aux  mem- 
bres des  adminiftrations  provinciales , des 
dangers  auxquels  ils  s’expoferoient  en  obéif- 
fant  au  roi  plutôt  qu’au  parlement.  C’eft  une 
confédération  propofée  à tous  les  corps  de 
l’état  \ c’eft  une  invitation  formelle  à la  ré- 
bellion j c’eft  un  cri  de  fédition  univerfelie  5 
ük  l’on  ne  peut  voir  qu’une  dérifion  fanglante 
dans  l’hommage  apparent  que  le  parlement 
de  Paris  rend  à la  bienfaifance  du  roi , au 
moment  même  où  il  engage  tous  les  fujets  de 
fon  reffort  à fe  rallier  à fa  défobéilfance.  On 
n’ofe  pas  développer  toutes  les  réflexions  que 
l’arrêté  du  parlement  fuggere,  ÔC  c’eft  fans 
doute  contre  fon  intention  qu’il  eft  dégénéré 
es  une  farte  de  manifefte. 
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ils  {ont  menacés  ; délirant  ladite  couf 
les  attacher  plus  que  jamais  par  la 
ïeconnoiffance  à un  monarque  qui  ne 
feroit  que  bienfâifant  5 s’il  confultoit 
Ion  propre  cœur,  à ce  fou verain  auquel 
la  cour  a juré  un  attachement  & une 
fidélité  fans  bornes. 


À déclaré  la  diftribution  clandedine 
deidits  édit  & déclaration  , nulle  & 
illégale  3 comme  étant  ladite  diftribu- 
tion  faite  par  fuite  d’une  tranfcription 
fur  les  regiftres  de  la  cour  5 que  ladite 
cour  a déclaré  nulle  & illégale  par  font 
arrêt  du  7 de  ce  mois  ; déclare  ladite 
cour  lefdits  édit  & déclaration  inca- 
pables de  priver  la  nation  d’aucun 
de  les  droits  3 & d’autorifer  une  per- 
ception qui  feroit  contraire  à tous 
les  principes  3 maximes  & ulages  du 
royaume.  Se  réfervant  ladite  cour  de 
délibérer  fur  le  furplus  le  27  du  prélent 
mois;  & fera  le  procureur  général  du 
roi3  chargé  d’envoyer  le  prélent  arrêté 
aux  bailliages  & fénéchaulîées  du  ref- 
fort3  pour  y être  vu  & regiRré. 
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Le  difpoiïtif  de  l’arrêté  déclare  nulle  êÈ 
Illégale  la  diftribution  clandeftine  de  l’édit  Si 
de  la  déclaration  que  le  roi  vient  de  faire 
enregiftrer  dans  fon  lit  de  juftice.  Toutes  les 
Idées  reçues  font  renverfées  par  cette  étrange 
décifion. 

i°.  Cette  diftribution  n’a  point  été  clan- 
deftine*  La  clandeftinité  peut-elle  donc  con- 
tenir à des  aéfes  légiflatifs  annoncés , répan- 
dus,  débités  dans  la  capitale  du  royaume  , 
imprimés  à l’imprimerie  royale  ? 

i°.  Cette  diftribution  ne  peut  pas  être 
nulle  , car  une  diftribution  n’eft  par  fa  nature 
ni  nulle  ni  valide  , ce  caraéfere  eft  réfervé  aux 
feules  lignifications  légales  , 8c  ne  fauroit 
jamais  être  appliqué  à la  fimple  diftribution 
d’un  écrit  public. 

30.  Si  cette  diftribution  ne  peut  être  nulle  $ 
elle  ne  peut  pas  non  plus  être  illégale.  On  ne 
connoît  dans  le  royaume  aucune  loi  qui  dé- 
fende au  roi  de  faire  imprimer  & diftribuef 
les  édits  enregiftrés  cjans  un  lit  de  juftice,  L<s 
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parlement  qui  eft  inftitué  pour  exécuter  $€ 
non  pas  pour  créer  des  Joix,  aurait  dû  indi- 
quer au  public  l’ordonnance  qui  déclare  illé- 
gale la  diftribution  faite  par  ordre  du  roi, 
d’une  déclaration  enregifîrée  , de  fon  exprès 
commandement.  L’illégalité  ne  peut  être  en 
effet  qu’une  infraction  de  la  loi.  Le  refte  du 
difpefitif  eft  un  attentat  formel  contre  l’auto- 
rité du  roi.  En  entendant  profeffer  par  les 
magiftrats  une  doCtrine  fi  étrange  ôc  fi  anti- 
monarchique 9 les  peuples  n’ont  befoin  , pour 
la  réfuter  viCtorieu  ferment  , que  de  fe  de- 
mander à eux-mêmes  s’ils  font  les  fujets  de 
Louis  XVI , ou  du  parlement  de  Paris. 

Si  le  parlement  de  Paris  avoir  un  procureur 
général  parlementaire,  c’eft-à-dire , de  fa 
création  , 8t  chargé  de  fes  intérêts , on  con- 
ccvroit  qu’il  l’eût  chargé  d’envoyer  fon  arrêté 
aux  bailliages  & aux  fétiéchauffées  de  fon 
reliort,  pour  le  faire  lire  & enregiftrer  j mais 
le  procureur  général  auquel  il  a donné  cet 
ordre,  eft  le  procureur  général  du  roi,  8c 
c’efl  à l’homme  du  roi  qu’il  a ordonné  d’adref- 
fer  à tous  les  juges  de  fon  reffort,  l’ordre 
formel  de  défobéir  au  roi.  Une  pareille  con- 
tradiction dans  la  conduite  du  parlement  eft 
bien  digne  des  principes  qui  ont  dirigé  fon 
arrêté. 


DENONCIATION 

De  1 ’écrit  intitulé  : Obfervadons  d'un 
avocat , fur  l'arrêté  du  parlement  3 
du  z J août 

Messieurs, 

C’est  fur- tout  dans  ces  moments  de  crifes,, 
de  révolutions  ôt  de  troubles , dont  les  états 
les  mieux  conftitués  & les  plus  floriHants  ne 
font  pas  toujours  à l’abri,  que  la  licence  de 
certains  écrivains,  perturbateurs  nés  du  repos 
public,  éclate  avec  le  plus  d’audace,  Sc  con- 
noît  le  moins  de  frein* 

Un  écrit  vient  de  paroître , & s’eft  répandu: 
même  avec  une  profufion  extraordinaire  ; 
écrit  auquel  la  prefle , dans  tout  autre  temps  9 
eût  refufé  la  publicité,  qui  préfente,  dans 
la  forme  &C  au  fond,  tous  les  caractères  du 
libelle  le  plus  dangereux  6 i le  plus  condam- 
nable. 

Cet  écrit  anonyme,  imprimé  clandeitine- 
ment,  en  contravention  aux  réglements  de  la 
librairie  , eft  intitulé  : Obfervations  d'un  avo- 
cat , fur  L'arrêté  du  parlement  de  Paris , du 
août  1787,, 

C X 


Ï3*î 

Ce  titre  feuî  eft  une  atteinte  portée  tout  I 
la  fois , 6c  au  refpeâ  dû  à la  première  cour 
du  royaume , à la  cour  des  pairs , & à la 
confidératiou  méritée  dont  jouit  cet  ordre  , 
recommandable  par  fes  lumières  8t  fon  atta- 
chement aux  vrais  principes , le  barreau  de 
3a  capitale. 

Des  obferyations  fur  le  réfultat  non  publié 
des  délibérations  fecretes  par  leur  nature  , 
d’une  compagnie  de  magiftrats  ! Des  obfer- 
vations  d’un  avocat!...  on  s’attend  à recon- 
noître  dans  un  ouvrage  qui  porte  ce'  titre  3 
l’empreinte  de  la  raifon  , & des  loix  préfen- 
îées  dans  toute  leur  pureté. 

£h  bien  ! Meilleurs  , la  raifon  y.  eft  outra- 
gée de  toutes  maniérés  : les  loix  les  plus  fa- 
crées , les  loix  de  la  nature , loix  élémentaires  9 
& qui  font  communes  à toutes  les  nations  ; 
les  loix  fondamentales  du  royaume  , fur  les- 
quelles , comme  fur  une  bafe  inébranlable  ? 
a jufqu’ici  repofé  la  monarchie  j toutes  ces 
loix  enfin  que  tous  nos  fouverains  fucceflîve- 
ment  fe  font  eux-mêmes  reconnus  dans  Vheu-- 
jeufe  impuijfance  de  changer , y font  renver- 
sées j & le  defpotifme  le  plus  abfolu  mis  à la 
place  du  meilleur  gouvernement  pojjîble^  félon, 
i’exprefiîon  de  Boftuet. 

S il  étoit  poflible  , Meilleurs,  que  les  prin- 
cipes défaftreux  de  cet  ouvrage  , fruit  des 
ïénebres  & de  la  politique  la  plus  monf- 
irueufe,  devinrent  jamais  ceux  de  notre  gou- 
Ifêîliçroent  3 le  peuple  François  3 çe  peupla 
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içm  ne  fut  jamais  fi  heureux  Sc  fi  floriffant  ^ 
ainfi  que  l’arteftent  tous  les  monuments  de 
fon  hiftoire,  que  lorfqu’il  fut  gouverné  par 
î’honneur  ôc  l’amour  réciproque  du  fouverain 
envers  les  fujets,  &.  des  fujets  envers  le  fou- 
verain , appelles  par  Montefquieu  les  deux 
rejforts  principaux  de  toute  monarchie^fe  verroït 
bientôt  fournis  à l’efclavage  le  plus  dur  8t  le 
plus  intolérable  } privé  de  tous  les  avantages 
fi  précieux  de  la  propriété  , réduit,  pour 
ainfi  parler  , à ne  jouir  que  précairement  do 
l’air  même  qu’il  refpire. 

Telles  font,  Meilleurs,  les  conféquences 
afifreufes,  telle  efi:  la  perfpeéHve  défefpérante 
qu’olfre  aux  yeux  de  tout  leéfeur  citoyen  , le 
libelle  que  j’entreprends  de  vous  dénoncer  en 
ce  moment. 

Il  fuffiroit , fans  doute,  pour  juger  cet  écrit ^ 
de  parcourir  rapidement  quelques-unes  des 
propofitions  plus  qu’extravagantes , dont  il 
efi:  rempli,  & comme  tiflu.  Mais  qu’il  me  foie 
permis  de  rappeller  d’abord  en  peu  de  mots 
les  vrais  principes , à la  lumière  defquels  nous 
pourrons  d’autant  plus  fûrement  déterminer 
les  qualifications  & le  fort  qu’il  mérite. 

Une  loi  qui  n’efi:  point  écrite,  parce  qu’elle 
n’a  pas  befoin  de  l’être  j la  première,  la  plus 
inviolable,  la  plus  imprefcriptible  de  toutes 
les  loix,  efi:  celle  de  la  nature,  qui  allure  à 
tout  homme  la  vie  , la  liberté,  la  propriété. 

Cette  loi  exifioit  avant  toute  efpece  de 
fociété.  j;6c  ce  n’efi:  que  pour  en  procurer  plus 

G éç. 


ï 4o  ) 

efficacement  l’exécution , que  la  fociété  s’eÆ 
formée. 

La  formation  de  la  fociété  a donné  l’être 
à une  fécondé  loi,  non  moins  refpe&able  : 
celle  qui  oblige  chaque  individu  à concourir 
au  bien  commun,  fous  peine  d’être  privé  des 
avantages  de  la  fociété. 

La  fociété , devenue  nombreufe , a reconnu 
qu  elle  ne  pouvoir  fe  maintenir  fans  adopter 
lin  régime  quelconque  de  gouvernement  : fans 
établir  une  puiffance  fouveraine  qui  devînt  le 
centre  de  toutes  les  volontés  particulières. 

Par  une  troifieme  loi,  qui  forme  avec  les 
deux  premières , ce  que  l’on  peut  appeller  le 
code ' général  de  l'univers , elle  a , fans  rien 
facrifier  de  j es  droits , chargé  cette  puiffance 
de  veiller  d’une  maniéré  particulière  au  bien 
commun,  êc  aux  moyens  de  conferver  à tous 
les  trois  avantages  qu’ils  tiennent  de  la  na- 
ture , la  vie  , la  liberté , la  propriété. 

La  première  réflexion,  le  premier  principe 
qui  naît  de  ces.  loix  eft  celui-ci  : que  cejfant 
ï interet  du  maintien  de  ces  trois  avantages , 
il  neji  point  de  fociété  , 5c  partant  point  de 
fouverainete.  Vérité  fondamentale  , que  ceux 
pui  font  appelles  a gouverner  doivent  effen- 
tiellement  prendre  pour  réglé  & pour  bafe 
de  leur  conduite. 

La  fociété , qui  dans  le  premier  moment 
de  fa  formation  ne  faifoit  qu’un  feul  corps  , 
s eff  bientôt  partagée  en  differentes  peuplades^ 
que  nous  avons  appellé  nations. 
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Chaque  nation  alors,  fans  Te  départir  des 
trois  premières  loix  qui  forment  la  bafe  d© 
toutes  les  autres,  & en  s’y  conformant,  a 
adopté  un  régime  particulier  de  gouvernement. 

Celle-ci  a placé  fur  la  tête  de  plufieurs, 
celle-là  fur  la  tête  d’un  feul , l’autorité  nécef- 
faire  pour  afiurer  le  bien  général. 

De  là  l’origine  des  trois  efpeces  de  gouver- 
nements , fous  l’empire  defquels  vivent  tous 
les  hommes  : la  démocratie  , le  defpotifme  , 
la  monarchie. 

C’elt  fous  cette  derniere  efpece  de  gouver- 
nement, comme  la  meilleure  pojjible  , que  la 
nation  Françoife  s’eft  rangée. 

Or  , l’état  monarchique,  dit  Montefquieu  , 
eft  celui  où  un  feul  gouverne  par  des  loix  fon- 
damentales. 

Des  loix  fondamentales  ! Ce  mot  indique, 
fans  doute  , des  loix  auxquelles  toutes  les 
autres  doivent  être  fubordonnées  , doivent 
prêter  leur  fecours  ; des  loix  auxquelles  tous 
les  fujets  doivent  obéir  & fe  foumettre  , 8c 
par  lefquelles  le  fouverain  , de  fon  côté  , doit 
effentiellement  régner  j des  loix  enfin  aux- 
quelles on  ne  fauroit  porter  la  moindre  attein- 
te , fans  ébranler  les  fondements  de  l’état , 
fans  rendre  incertaine  & chancelante  pour  les 
citoyens  la  jouilfanee  des  trois  avantages , 
pour  le  maintien  & la  confervation  defquels 
ils  fe  font  réunis  en  fociété , £>C  fe  font  donné 
un  chef. 

Quelles  font  maintenant  les  loix  de  notre 
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monarchie  , que  l’on  peut  vériîablemeîlt 
appeller  fondamentales  ? 

Celles  là,  entre  beaucoup  d’autres,  méri- 
tent, fans  doute,  ce  nom,  qui  rendent  héré- 
ditaire la  couronne,  originairement  éleéHve  : 

Qui  règlent  l’ordre  de  fuccefiion  à la  fou- 
veraineté  : qui  en  excluent  les  femmes , êt  la 
défèrent  à l’ainé  des  princes  en  ligne  dire&e  t 
Qui  veulent  que  le  domaine  de  la  couronne  , 
c’eft-  à-dire  , de  l’état , foit  inaliénable  , 8ic. 

Mais  il  en  eft  une  autre  qu’il  faut  placer 
au  même  rang,  & même  au-defîus  encore, 
parce  qu’elle  dérive  direéfcement  des  trois  loix 
premières  & élémentaires  dont  nous  avons 
parlé , 8t  ne  fait  qu’une  avec  elles  } parce 
quelle  tient  plus  particuliérement  à la  confti- 
tudon  de  la  monarchie  \ parce  que  c’eft  fur 
elle  enfin  que  repofent  etfentiellement  la  tran- 
quillité le  bonheur  des  citoyens , comme 
leur  propriété  j celle  par  laquelle  le  fouverain 
eft  établi  J impie  dépofitaire  £?  adminiflrateur 
des  revenus  de  L'état , pour  les  employer  an 
maintien  5c  à la  défenfe,  tant  au  dehors  qu’au 
dedans  de  la  vie , de  la  liberté , de  la  propriété 
des  fujets. 

L’exiftence  de  cette  loi  fondamentale,  fa- 
crée,  eft- elle  donc  douteufe  ; 6c  faut-il  de* 
grands  efforts  pour  l’établir  ? 

Vous  ne  le  croiriez  pas , Meflieurs  ; 

C’eft  cependant  à cette  loi , la  fauvegarde 
du  royaume  6c  de  chaque  citoyen  en  parti- 
culier , que  l’auteur  du  libelle  doat  il  s’agit  % 
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porte  les  plus  criminelles  atteintes  : c’eft  cette 
loi  qu’il  voudroit  anéantir,  s’il  étoit  poiïible  , 
comme  fi  les  fartes  de  la  monarchie  ne  dépo- 
foient  pas  de  fon  exirtence  & de  fon  impref- 
criptibilité  \ . . . . comme  fi  elle  n’étoit  pas 
gravée  en  cara&eres  ineffaçables  dans  le  cœur 
de  tous  les  François,  dans  le  cœur  du  fou- 
verain  lui-même. 

Prouvons-lui  donc , à cet  ennemi  de  notre 
bonheur  & de  la  gloire  du  nom  François  , 
prouvons-lui,  puifqu’il  faut  nous  abaiffer  à 
entrer  en  lice  avec  lui , que  cette  loi  refpec- 
îable  a toujours  exirté  , qu’elle  exifte  encore 
aujourd’hui , qu’elle  ne  peut  manquer  d’exirter 
toujours. 

Il  ne  faudroiî  pour  cela  que  rappeller  une 
des  loix  déjà  énoncées  plus  haut,  celle  qui 
déclare  le  domaine  de  la  couronne  inalié- 
nable. 

Qu’eft-ce  en  effet  que  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, & pourquoi  ert-il  inaliénable  ? le  voici. 

Le  domaine  de  la  couronne  n’eft  autre 
chofe  qu’une  portion  du  domaine  du  royaume, 
dont  la  nation,  qui  en  ejt  le  véritable  proprié - 
taire , a abandonné  l'ufufruit  feulement  ait 
fouverain  , pour  frayer  à fa  fubfiftance  St  au 
foutien  de  la  majefté  du  trône  : St  c’eft  à 
raifon  de  cette  deftination  facrée , que  le 
monarque  eft,  quant  au  fond  de  cette  portion 
du  domaine,  comme  grevé  d’une  fubftitution 
perpétuelle,  qui  lui  en  interdit  la  difpofuion  3 
l’aliénation. 
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Si  ce  domaine  augmente  , ou  fi  fon  produit 
excede  ce  qui  eft  néceftaire  pour  fatisfaire 
avec  la  pompe  & la  dignité  convenable  aux 
befoins  du  fouverain , le  fuperflu  doit  tourner 

au  profit  de  letat,  auquel  il  appartient  réelle- 
ment. 

Première  preuve  , que  le  fouverain  n’eft 
qu  adminiftrateur  des  revenus  communs. 

Outre  ce  domaine  , ôc  c’eft  une  fécondé 
preuve  , chaque  citoyen  , pour  fubvenir  aux 
dépenfes  qu  entraîne  avec  lui  l’entier  accom- 
pliirement  des  obligations  du  fouverain  envers 
fes  fujets , paie  à l’état  en  fa  perfonne  un 
tribut  que  Ion  appelle  du  nom  d'impôt  ou 
fublîde. 

Ce  tribut  eft  une  délibération,  un  prélè- 
vement qui  fe  fait  fur  les  revenus  annuels  des 
contribuables. 

C eft  par  conféquent  une  altération  , une 
diminution  réelle  de  leur  propriété. 

C eft  un  facrifice  qu’ils  font  d’une  partie  de 
leur  patrimoine  , pour  s’allurer  la  tranquille 
propriété  , pofielîïon  & jouiftance  du  furplus. 

Cette  définition  de  l’impôt , la  feule  véri- 
table, la  feule  fondée  en  raifon  , fuppofe  , 
pour  fon  établiftement , la  néceffité  de  la  part 
des  propriétaires  contribuables  d’un  confente- 
ment  libre  &.  raifonné  à cette  cotifation,  qui 
n a pour  objet  que  de  faciliter  au  fouverain  les 
moyens  de  leur  conferver  leurs  propriétés. 

La  fomme  de  çette  cotifation , ou , pour 
nous  fervir  de  l’expreftion  commune  ? ds 
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l’impôt , n’eft  donc  pas , de  fa  nature  , fufcep- 
tible  d’être  déterminée  par  la  feule  volonté 
du  fouverain. 

Il  doit  l’obtenir  , le  recevoir  ; mais , dans 
les  principes,  il  ne  peut  ni  l’exiger,  ni  em- 
ployer l’autorité,  encore  moins  la  force,  pour 
fe  le  procurer  : autrement , il  auroit  un  droit 
diamétralement  contraire  à fa  principale  obli- 
gation : celui  d’anéantir  une  propriété  , dont 
la  garde  8c  la  défenfe  ont  été  confiées  à fes 
foins  : établi  pour  conferver,  il  pourroit  dé- 
truire : ce  qui  eft  abfurde , & contrarie  non- 
feulement  la  loi  , mais  la  faine  raifon. 

Voilà  donc  encore  une  preuve  des  bornes 
du  pouvoir  du  monarque  5 la  nature  de  l’impôt. 

Cette  preuve  , que  le  fimple  raifonnement 
indique,  eft  encore  fortifiée  par  l'hiftoire  de 
la  monarchie  , 8c  par  la  reconnoifiance  for- 
melle Si  fuccefiïve  de  tous  nos  fouverains. 

Et  d’abord  voici  ce  que  nous  apprend  notre 
hiftoire.  Dans  l’origine , point  d’impofitions 
proprement  dites.  Mais  dans  les  afiemblées 
que  l’on  appelloit  ajfemblées  des  champs  de 
mars  & de  mai , les  grands  , les  prélats  , 8C 
autres  membres  de  ces  afiemblées  , appor- 
îoient  au  roi  des  préfents  plus  ou  moins  con- 
sidérables Si  abfolument  volontaires. 

Ces  préfents  , joints  à la  portion  mife  à 
part  pour  les  rois,  lors  des  conquêtes,  for- 
moient  tout  leur  revenu. 

A ces  fortes  d’afiemblées,  dans  un  temps 
plus yoifin  du  nôtre,  en  fuccéderent  d’autres 
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çu’elles  n’avolent  fait  que  repréfentèr,  celle! 
connues  fous  le  nom  d’états  généraux , &£ 
qui  étoient  compofées  des  députés  des  diffé- 
rents ordres  de  l’état  $C  défignés  par  eux. 

Dans  ces  dernieres  affemblées,  le  fouve- 
rain  rendoit  compte  de  fon  adminiffration  , 
expofoit  à la  nation  les  befoins  de  l’état,  lui 
demandoit  des  fubfides , qu’elle  lui  accordoit 
le  plus  fouvent , mais  quelle  lui  refufoit  aufli 
quelquefois,  fuivant  qu’elle  le  jugeoit  conve- 
nable. 

Ainfî  l’ont  vu  fe  pratiquer  nos  peres  ; ainfî 
fut-il  fait,  par  exemple  : 

En  1338  , fous  le  régné  de  Louis  Hutim 
En  1369,  fous  Charles  V. 

En  1483,  fous  Charles  VIL 
En  1558,  fous  Henri  IL 
Depuis,  fous  Charles  IX. 

Enfin,  en  1576,  fous  Henri  III. 

Ces  affemblées  donnoient  également  îâ 
fanftion  aux  autres  loix  du  royaume  : plu- 
lîeurs  des  plus  importantes , la  loi  falique  (a) , 
par  exemple  , y furent  conclues  & rédigées. 

On  a vu  même  nos  rois  confulter  la  nation 
ainlï  réunie  , fur  le  mariage  projeté  des  princes 
leurs  enfants.  Il  étoit  en  effet  intéreffant  pour 
les  peuples,  qu’eux- mêmes  jugeaffent  le  fang 
qui  devoit  fe  confondre  avec  celui  de  leurs 
fouverains,  5c  puffent  ainfî,  jufqu’à  un  certain 
point,  augurer  des  fiecles  futurs. 


(a)  Etats  de  Salifon,  en  41a  , fous  Fliaramond. 
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Quelques-uns  de  nos  rois,  mal  confeîliés  , 
ont  eilayé  de  fe  fouftraire  à la  gêne  de  con- 
fulter  ainfi  la  nation,  8c  ont  voulu  impofer 
les  peuples  par  eux-mêmes  8c  de  leur  autorité 
privée  : ils  n’ont  pu  y réuffir. 

La  nation  alors  a réclamé  fes  droits , que 
les  fouverains  ont  été  contraints  de  recon- 
noître  , 5c  auxquels  ils  fe  font  vus  forcés  de 
fe  fou  mettre. 

Faut-il  des  exemples? 

Philippe  le  Bel  voulut  exiger  un  impôt 
d’autorité  abfolue , on  fe  fou  leva  : il  prit  le 
parti  d’affembler  les  états  3 il  en  obtint  plus 
qu’il  ne  défiroit. 

Ses  fucceffeurs , 5c  notamment  le  roi  Jean  9 
fe  trouvèrent  bien  de  cette  méthode. 

La  nation  qui  voyoit  en  cela  fes  propriétés 
refpeétées , fe  prêtoit  de  bonne  grâce  aux 
demandes  de  fes  fouverains. 

Outre  les  états  généraux  , il  exiftoit  des 
parlements , des  corps  intermédiaires , qui 
tenoient  le  milieu  entre  le  gouvernement  5c 
la  nation  , fuivant  cette  maxime  de  Montef 
quieu  : 

« La  nature  de  la  monarchie  demande  qu'il 
» y ait , entre  le  monarque  & le  peuple , beau- 
ru  coup  de  pouvoirs  & de  rangs  intermédiaires , 
» bj  un  corps  dépojitaire  des  loix , médiateur 
» entre  les  fujets  & le  prince.  » 
n Ces  parlements  , qui  n’avoient  d’abord 
d’autres  fonctions  que  de  rendre , au  nom 
du  fouverain  ? la  jujftice  aux  citoyens , Sc  de 
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maintenir  le  bon  ordre  Si  la  tranquillité  pu- 
blique , reçurent  depuis , de  la  part  des  états 
mêmes , une  million  plus  étendue  , quoique 
purement  provifoire  , qu’ils  ne  pouvoient  exer- 
cer que  dans  des  circon/hmces  abfolument 
urgentes,  & dans  les  moments  où  les  aflern- 
blées  générales  devenoient  abfolument  impra- 
ticables. 

On  voit,  en  effet,  les  états  de  Blois,  en 
1 5 77  9 arrêter  que  les  parlements  étoient 
une  forte  d'états  généraux  en  raccourci , & au 
petit  pied  , qui  auroient,  en  leur  abfence  , 
& dans  1 intervalle  d’une  tenue  à l’autre  , 
pouvoir  d 'accorder,  refufer , ou  modifier  les 
impôts. 

En  conféquence  de  ces  pouvoirs  ainlî 
donnes,  par  provifion  feulement , à ces  corps 
intermédiaires,  nos  fouverains  n’ont  jamais 
manqué  de  leur  envoyer  toutes  leurs  loix  à 
vérifier , Si  notamment  celles  relatives  aux 
impôts  : Si , par  un  retour  S C une  conféquence 
néceflaires , ces  compagnies  fe  font  main- 
tenues dans  le  droit , quelles  tiennent  de  la 
nation , de  refufer  la  fanéfion  aux  loix  qui 
leur  ont  paru  défavantageufes  aux  peuples. 

Fortes  des  pouvoirs  à elles  confiés , de  leur 
honneur  de  leur  confcience  , elles  ont  fou- 
vent  même  oppofe  la  plus  généreufe  réfiflance 
à l’autorité  déployée  avec  tout  fon  appareil  le 
plus  impofant  ; elles  n’ont  pas  balancé  à fe 
facrifier  elles- mêmes  au  bonheur  des  peuples 
& au  délir  de  répondre  à leur  confiance- 

Voilà 
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Voilà  ce  que  nous  enfeigne  Fniftoire  : la 
nation  n*a  jamais  perdu  fes  dYoits. 

J’ai  ajouté  que  nos  fouverains  eux-mêmes 
âvoient  reconnu  ces  droits  comme  facrés  &£ 
imprefcriptible's. 

Cette  reconnoiflance  eft  déjà  établie  par 
les  faits. 

Nos  rois , pendant  une  longue  fuite  de 
fiecles,  fe  font  fait  un  devoir  de  cûnfulter  la 
nation  en  corps , pour  lui  donner  des  loix  , 
pour  établir  les  impôts , pour  tout  ce  qui 
pouvoit  enfin  intéreffer  les  peuples  directement 
ou  indirectement. 

Depuis  que  la  nation  a cédé  de  s’afiembîer, 
ils  ont  toujours  fuivi  la  réglé  de  la  vérification 
dans  les  cours  fouveraïnes. 

Cette  conduite,  de  la  part  de  nos  fouve* 
fains , n’eft-elle  pas  déjà  Une  reconnoiffance 
formelle  que  toute  loi  a befoin  de  l’approba- 
tion, de  la  fanCtiôn  des  peuples,  donnée  par 
Éux-  mêmes  ou  par  leurs  repréfentânrs  ? 

Joignons  à cela  quelques  reconnoiifances 
plus  particulières  , émanées  de  la  bouche 
même  des  fouverains,  ou  prononcées  en  leur 
nom. 

Saint  Louis , s’adreffadt  à fon  fils  Phi- 
lippe III,  lui  donnoit  ces  précieufes  leçons  : 

« Tu  garderas  les  bonnes  loix'fy  faintes 
fi  coutumes  du  royaume  : entretiens  & rends 
» inviolables  à tes  fujets  leurs  privilèges  * 
» COUTUMES  EX  IMMUNITÉS  ; étant  plus 
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a ralfonnable  que  celui  qui  vent  être  obéi  f 
9)  SACHE  JUSQU’OU  PEUT  ET  DOIT  s’ÉTEN- 
» DRE  SON  COMMANDEMENT,  ET  LES  SCEP- 
» TRES  NOUS  ÉTANT  MIS  ÈS  MAINS  POUR 

X>  LA  MANUTENTION  DES  LOIX  : Ne 

v>  penfes  pas , mon  fils,  que  les  François  foient 
» ESCLAVES  DES  ROIS  , mais  plutôt  DES  LOIX 
5)  DU  ROYAUME  , auxquelles  la  vertu  fait  qu'ils 
x>  s'affujettiffent  : par  ainfi , use  de  l,oi  & 
» non  de  puissance  absolue  , AFIN  QUE 
5)  LA  JUSTICE,  ET  NON  LA  TYRANNIE,  fait 
j)  le  vrai  fondement  de  ta  puijfance. 

» Le  falut  du  peuple,  difoit  auffi  ce  grand 
» prince  , dépend  des  délibérations  communes -, 
y>  à l'autorité  defquelles  aucun  de  nos  rois  n’a 
» droit  de  fe  foujlraire. ....  Confilium  opti- 
» matâm  fuorum  , quod  non  potejl  aliquis 
» regum  fubterfugere.  » 

, Auflî  les  établillements  de  ce  prince  font- 
ils  dits  être  faits  par  grands  confeils  de  fages 
hommes  & grands  clercs  , & confirmés  en  plein 
parlement  par  les  barons  du  royaume. 

Louis  le  Gros,  dans  des  lettres-patentes , 
reconnoît  formellement  que  ce  font  les  loix 
fondamentales  du  royaume  qui  impofent  aux 
rois  f obligation , par  état,  de  défendre  & de 
protéger  leurs  fujets.  Î1  appelle  ces  loix  très- 
facrées , pour  marquer  l’impuiffance  où  font 
les  fouverains  d’y  déroger. 

Louis  le  Débonnaire  reconnoît  que  ce  n’ejl 
que  dans  ïaffemblée  des  états  ? que  Dieu  lui 
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accorde  la  faculté  légijlative  ; Si  hôfs  de  là  j 
ce  prince  n’imagine  feulement  pas  qu’il  puiffê 
fe  l’attribuer. 

Louis  XI,  celui  de  nos  rois  le  plus  jaloux 
de  fon  autorité , inftruifant  fon  fils  , lui  dit  : 

« Un  roi  doit  toujours  ufer  & faire  PAR 
5)  CONSEIL  , ET  PAR  BONNE  ET  MURE 
3)  DÉLIBÉRATION  : car  de  tant  que  fa  puijfance 
y>  eft  grande , de  tant  ejl  plus  périlleux , POUR 
35  LUI  ET  POUR  SON  ROYAUME,  DE  ENSUlVlR 
» SES  VOLONTÉS  SANS  CONSEILS.  » 

Henri  IV  difoit  : que  la  première  loi  d’uri 
fouverain  ejl  de  les  obferver  toutes  , & qu’il  a 
lui-même  deux  fouverains , Dieu  & la  loi. ...  * 
A Dieu  ne  plaife , ajoutoit-il,  que  je  veuille 
faire  ufage  d’un  pouvoir  qui  fe  détruit  en 
voulant  l’établir , et  auquel  les  peuples 

DONNENT  UN  MAUVAIS  NOM. 

Ce  prince  appelloit  les  voies  d’autorité 
abfolue , voies  irrégulières , qui  ne  rejfentent 
que  la  force  & la  violence . 

On  a écrit  ôt  imprimé  au  nom  de  Louis  XIV  ï 

« Qu’on  ne  dife  pas  que  le  fouverain  ne 
» foit  pas  fujet  aux  loix  de  fon  état,  puifque 
» la  propofition  contraire  eft  une  vérité  dit 
» droit  des  gens , que  la  flatterie  a quelquefois 
ï)  attaquée,  mais  que  les  bons  princes  ont 
» toujours  défendue , comme  une  divinité 
» tutélaire  de  leurs  états.  » 

Je  n’ai  pas  ce  droit,  s’écrioit  lui-mêmâ 
ce  prit/ce  , lorfque  fes  miniftres  lui  propo- 
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foient  de  violer  quelque  loi  fondamentale  du 
royaume  : lors , par  exemple  , qu’ils  voulu- 
rent lui  perfuader  d’impofer  le  dixième  fur  fes 
peuples. 

Louis  XV,  en  1771  , dans  le  moment 
même  où  on  lui  faifoit  faire  l’aêfe  d’autorité 
le  plus  abfolu,  annonçoit  en  même  temps  à 
toute  la  nation  , quil  efl  des  inftitutions  sa- 
crées St  FONDAMENTALES  que  le  monarque 
ejl  dans  ïheureufe  impuijfance  de  changer;... 
qu'il  doit  tranfmettre  à fes  fucceffeurs  fon  état  , 
avec  la  meme  conjïitution  qud  avait  lorfqu  il 
Va  reçu. 

Enfin , le  monarque  qui  nous  gouverne  , 
Louis  XVI,  a lui-même  , d’une  maniéré  tout 
à la  fois  bien  noble  St  bien  formelle,  reconnu 
ces  grandes  vérités , lorfqu’en  annonçant  à fes 
peuples  attendris  l’intention  de  prendre  le  bon 
Henri  pour  modèle,  il  a , dès  les  premiers 
moments  de  fon  glorieux  régné,  rétabli  dans 
leurs  droits  St  dans  leurs  fondions  les  vrais 
magillrats,  les  repréfentants  de  la  nation: 
lorfqu e , dans  cet  inftant  fortuné  du  réveil 
des  loix  St  du  triomphe  de  la  jufiice  , il  a, 
au  milieu  de  la  cour  des  pairs , fait  cette 
précieufe,  cette  mémorable  profeflion  de  foi, 
quil  nenîendoit  porter  atteinte  aux  loix  pri- 
mordiales, qui  ne  f auraient  être  changées. 

Voilà  donc  les  principes  conftitutifs  de  la 
monarchie,  les  loix  fondamentales  du  royau- 
me, expofées  3 les  principes  St  les  loix  éta- 
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*bîies  St  conftatées  par  les  faits  *,  les-  principes 
- les  loix  reconnues  par-  les  fouverains  ; ces 
principes,  ces  loix,  dont  on  n’a  jamais  con- 
feillé  aux  rois  de  s’écarter,  fans  voir  à l’inf- 
tant  les  fondements  mêmes- du  trône  ébranles 
& le  bonheur  de  l’état  compromis  : ces  prin- 
cipes, ces  loix,  qui  fe  renferment  toutes  dans 
ce  peu  de  mots  : 

Sans  propriété  , point  de  société  : 

SANS  SOCIÉTÉ  , POINT  DE  GOUVERNEMENT, 
POINT  1>E  PUISSANCE  SOUVERAINE,  POINT 
DE  SUJETS,  POINT  DE  MONARQUE. 

Que  penferez-vous  maintenant,  Meilleurs, 
d’un  ouvrage  dont  l’objet  St  le  but  criminel 
eft  de  contrarier  ces  principes  St.  d’anéantir 
ces  loix? 

Vous  aurez  peine , fans  doute  , a retenir 
votre  indignation , lorfque  je  vous  aurai  mis 
fous  les  yeux  quelques-unes,  je  ne  dis  pas 
des  maximes  , ce  nom  ne  convient  qu’à  l’exv 
preffion  de  la  vérité , de  la  raifon  St  de  la  loi , 
Tuais  des  propofitions  marquées  au  coin  de 
l’extravagance  St  de  l’audace  , des  paradoxe» 
étranges  contenus  dans  ces  obfervations  m- 
jurieufes  , tout  à la  fois  au  fouverain  , à la 
nation  , aux  magiftrats , fes  organes  8t  fes 

repréfe  niants.  , 

Si  l’on  en  croit  fauteur  , ic  parlement  pré- 
tend avoir  le  droit  de  dépouiller  le  roi  de  fa 
puiffance  légiflaîive , pour  fe  L approprier  a 
lui-même,  parce  qu’il  a dit  que  la  perception 
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d’urt  impôt  fie  pouvoir  être  autorifée  que  pat 
un  confentement  libre  & une  obéiffance  rat- 
ionnée. 

Et  comment  entreprend-il  d’établir  cette 
affertion  étrange  , en  ajoutant  cette  autre 
plus  étrange  encore  ? 

Il  ny  a plus  de  monarchie , dit-il,  plus  d'au- 
torité, fi  ion  peut  refufer  aux  volontés  légifla ~ 
îives  du  roi , un  confentement  nécejfaire  , 
jaifonner  l obeiffance  qui  lui  ejl  due. 

Ce  reproche  fait  a la  cour  des  pairs  , SC 
J affenion  plus  abfurde  encore  qui  vient  l’ap- 
puyer, renferment  un  triple  attentat  : 

Attentat  contre  le  fouverain  , qui , à l’exem- 
ple de  Henri  IV,  n’a  jamais  entendu  ufer  d'un 
pouvoir  auquel  les  peuples  donnent  un  mauvais 
nom  : 

Attentat  contre  la  nation  , dont  le  droit 
effentiel , & la  poiTefiion  imprefcriptible  , fut 
aoujours  de  raifonner  fon  obéiffance , Sc  qui 
ai  a jamais  ete  plus  loumife  que  quand  fes  rois 
s en  font  rapportés  a fon  zele  ôc  à fon  amour  ; 

Attentat  contre  les  magiftrats,  fondés  des 
pouvoirs  de  cette  nation  , qui  n’ont  jamais 
mieux  remplis  leurs  devoirs  & leurs  fondions 
auguftes  , que  quand  ils  ont,  aux  dépens  de 
leur  propre  exiftence,  repouffé,  avec  un  cou- 
lage a toute  épreuve , les  efforts  d’un  gouver- 
nement arbitraire  & abfolu. 

Que  veut  dire  notre  prétendu  jurifœnfuke, 
par  çette  efpece  de  correctif  dont  il  cherche 
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a couvrir  i’abfutdite  de  Ton  alîertioii?  Loi/que  $ 
ajoute-t-il,  les  loix  fondamentales  de  letat  ne 

font  point  ébranlées  ? a 

Eh  1 comment  pourraient- elles  êtr<^ plus 
vifiblement,  plus  dangereufement  ébranlées  9 
que  par  Ton  aiïertion  elle-même  ?...  Si  ce 
n’eft  cependant  par  celles  qui  fuivent , & aux- 
quelles nous  ferons  grâce  , en  nous  conten- 
tant de  dire  quelles  font  le  comble  de  l’au- 
dace , de  l’extravagance  & du  délire. 

Le  roi , pourfuit-il , efi  le  feuljuge  fupxems 

des  befoins  de  l’état Il  fait  la  guerre  , il 

décide  de  la  paix , il  établit  des  impôts  ; IL 
peut  même,  (vous  frémirez,  Meilleurs,  en 
entendant  ces  mots)  il  peut  même  alié- 
ner DES  PROVINCES  ENTIERES  , SANS  ENf, 
RENDRE  AUCUN  COMPTE  A PERSONNE. 

Montefquieu  a dit  d’un  certain  miniftre  r. 
et  Quand  cet  homme  rd  aurait  pas  eu  le  defpo - 
» tifme  dans  le  cœur , il  l'auroit  eu  dans  l& 
» tête.  » 

Que  direz-vous,  MefTieurs  , de  1 auteur  des 
obfervations  ? Eft-ce  un  François  qui  a ofe 
tracer  ces  lignes  1 eft-ce  même  un  habitant 
de  Conftantinople  ! . . . Non....  en  ce  pays, 

. le  centre  du  defpotifme  , on  connoît  du  moins  ,, 
on  refpeâre  la  propriété  ! ....  ce  ne  peut  etre 
qu’un  barbare  , un  fauvage  ! . . . . 

Eh  quoi!  la  condition  des  François,  qui, 
félon  l’expreffion  de  St.  Louis , ne  font  point 
les  efclaves  des  rois,  auroit  elle  donc,  depuis 
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îe  régné  de  ce  grand  prince,  changé  à ce 
point , que  leur  fouverain  fût  devenu  le  maître 
abfolu  de  leurs  perfonnes  & de  leurs  biens  ? 
Notre  monarque  n’auroit  il  plus  de  fujets  ? ne 
commanderoit- il  plus  qu’à  un  troupeau  fans 
intelligence  ? Ses  peuples , le  fol  qu’ils  habi- 
tent, le  royaume  enfin  tout  entier,  feroient-ils 
devenus  fon  domaine  , fon  patrimoine  , la 
propriété  ? Seroit  il  donc  libre  de  nous  vendre 
& de  nous  livrer  au  plus  offrant  ? 

Voilà  cependant  la  conféquence , le  véri- 
table commentaire  de  cette  aflertion  affreufe  : 

IL  PEUT  MÊME  ALIÉNER  DES  FROVINCES 
ENTIERES,  SANS  EN  RENDRE  AUCUN  COMPTE 
A PERSONNE. 

C’efi:  dire  en  termes  équivalents  : il  peut  fe 
jouer  de  fon  trône  , de  fa  couronne  , de  fes 
fujets  , 6*  en  difpofer  à fon  gré. 

Fort  heureufement , Meilleurs } nos  fouve- 
Tains  n’ont  jamais  penfé  ainfi. 

Ainfi  ne  penfoit  pas  Henri  II,  lorfqu’il  fai- 
foit  dire  par  fon  ambafîadeur  à Charles  Quint , 
que  la  vérification  efi  requife  Çj  nécejfaire , tant 
Var  difpofition  de  droit , que  par  les  ordon- 
nances 6*  ufances  du  royaume  , & partant , que 
les  lettres  ( contenant  renonciation  de  la  part 
de  François  I au  comté  de  Nice  ) demeure- 
raient fans  effet , tant  qu'elles  fuffent  vérifiées. 

Ainfi  ne  penfoit  pas  François  I lui-même, 
îorfque  , de  retour  de  Madrid  , il  fe  refufa 
conflamment  à la  ceflion  du  duché  de  Bour- 
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gogne  , en  ëifant  : qu'il  ne  pouvoir  démembrct 
defon  royaume  aucune  province  fans  le  confen* 
tement  des  états , nen  étant  que  Vufufruitier. 

Ainfi  ne  penfoient  pas  les  états  de  ce  même 
duché  de  Bourgogne  , lorfqu’ils  déclarèrent 
pofitivement , quils  ne  voulaient  pas  changer 
de  maître. 

Ceux  de  Coignac,  lorfqu’ils  déclarèrent  nul 
le  traité  de  Madrid,  comme  outre-pajfant  les 
pouvoirs  que  les  rois  ont  fur  leur  royaume  , dont 
il  ne  leur  ejl  libre  de  difpofer. 

Ainfi  ne  penfoient  pas  les  habitants  de  la 
Louifiane , lorfqu’ils  fe  fouleverent  contre  le 
traité  de  paix  qui  les  cedoit  à 1 Efpagne , ôC 
que  l’on  fut  obligé  de  folliciter  leur  confente- 
ment. 

Ainfi  n’avons-nous  pas  penfé  , bous  autres 
François,  lorfque  dernièrement  encore  nous 
avons  foutenu  une  guerre  difpendieufe  pour 
faciliter  l’indépendance  des  Américains  , SC 
les  aider  à fe  fouftraire  à la  tyrannie  de  l’An- 
gleterre , leur  mere  patrie. 

Ainfi  penferoient  encore  moins  aujourc:  nui , 
& le  monarque  bienfaifant  qui  nous  gouverne , 

le  peuple  qui  bénit  fe  s loix  : dont  1 un 
craindroit  de  perdre  un  feul  de  fes  fujets  qu  il 
porte  tous  dans  fon  cœur  paternel  ; dont  l’autre 
eefieroit  de  fe  croire  heureux,  s’il  lui  falloit 
vivre  fous  un  autre  empire  que  celui  de 
Fouis  XVI. 

Quant  aux  impôts , cet  écrivain  ignore-t-il 
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donc,  ou  feint-il  d’ignorer  que  la  plupart  dê 
nos  rois  ont  reconnu , à chaque  levée  de  de- 
niers , quelle  leur  était  gratuitement  O libéra- 
lement donnée  & ocîroyée  ? 

ïgnore-t-il  donc,  ou  feint  il  d’ignorer  qu’il 
eft  de  l’eflençe  de  tout  impôt , quel  qu’il  foity 
detre  fondé  fur  un  befoin  réel , êc  que  c’eft 
bien  plutôt  à la  nation , qui  doit  le  payer, 
qu’au  prince  qui  doit  le  recevoir,  à juger  de 
fa  néceflïté  ? 

S’il  eft  avocat , s’il  n’ufurpe  pas  ce  titre  , 
qu’au  furplus  il  déshonore,  n’a  t-il  donc  jamais 
lu  ce  que  dit  Cocquille  : qu anciennement  le 
roi  navoit  droit  de  lever  aucuns  fubfides , jinon 
qu'il  fût  accordé  par  les  états. 

N’a-t-il  jamais  lu  ce  paffage  de  Philippe  de 
Comines  ? 

« Notre  roi , dit  cet  auteur,  ed  le  feigneur 
» du  monde  , qui  le  moins , à caufe  d’ufer  de 
» ce  mot,  de  dire,  j'ai  privilège  de  lever  fur 
» mes  fujets  ce  qu'il  me  plaît  ; car  ne  lui,  ne 
» autre  ne  l’a  ; Ôt.  ne  lui  font  nul  honneur 
» ceux  qui  ainfi  le  difent , pour  le  faire  edi- 
» mer  plus  grand  ; mais  le  font  haïr  & crain- 
» dre  aux  voifins , qui  pour  rien  ne  voudraient 
» être  fous  fa  feigneurie  , & même  aucuns 
» du  royaume  s’en  pafleroient  bien  : mais  s’il 
» étoit  roi  aucuns  qu’ils  veulent  louer  ÔC 
» agrandir,  diroient , fai  les  fujets  fi  bons  & 
» loyaux , qu'ils  ne  me  refufent  chofe  que  je 
» leur  fâche  demander  , & fuis  pleinement  obéi 
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» & fervi  de  mes  fujets , que  nul  autre  princè 
» qui  vive  fur  la  terre  ; il  me  femble  que 
» cela  lui  feroit  plus  grand  los , ( &.  en  dy  la 
» vérité  ) que  non  pas  dire  : je  prends  ce  que 
» je  veux , fj  ay  privilège , & il  me  le  faut  bien 
» garder.  T els  gens  font  l'office  de  bons  varletsf 
» qui  ne  favent  ce  qu’ils  difent.  » 

Ces  derniers  mots  cara&érifent  fans  doute 

complètement  notre  anonyme Mais  pour- 

fuivons  une  analyfe  à laquelle  nous  ne  nous 
livrons  qu’à  regret. 

Peut- on  lire  de  fang- froid  cette  autre  ré- 
flexion de  l’auteur  : le  gouvernement  a pré- 
féré un  lit  de  jujlice  À une  banqueroute  ? 

A-t-il  bien  pefé  ces  mots  foudroyants,  avant 
de  les  écrire  ? N’y  a-t-il  aucun  milieu  entre  ce? 
deux  partis  l Quelle  alternative  ! 

Cette  autre  : 

La  convocation  des  états  généraux  9 que  le 
parlement  a propofé  au  roi , non  pour  aider  le 
gouvernement  j mais  pour  VembarraJ'er , etoit 
inadmijfble  dans  les  cir confiances  actuelles. 

Pourquoi  inadmidîble  ? Pourquoi,  fur-tout, 
embarralTante  pour  le  gouvernement  ?...  in- 
jure gratuite,  puniffable,  faite  au  fouverain  êC 
à fes  miniltres  ! 

Cette  autre  : 

On  ne  connaît  point  de  plus  grand  malneur , 
que  fi  réfiftance  perfévérante  ( du  parlement) 
aux  volontés  du  roi. 

Cette  autre  encore  5 qui  n’efl  que  la  fuite 

« 
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de  celle-ci,  dans  laquelle  l’auteur  repréfente 
la  noble  oppofition  de  la  cour  des  pairs  , 
comme....  une  confédération  propofée  à tous 
les  corps  de  l'état , une  invitation  formelle  à la 
rébellion  , un  cri  de  fédition  univerfelle  : & 
l’arrêté  de  cette  cour  refpeétable,  comme.... 
un  manifejie. 

Cette  autre  enfin  : 

La  doctrine  desmiagifïrats  ejl  étrange  & an - 
timonarchique  ; les  peuples  n ont  befoin  , pour 
la  réfuter  victorieufement , que  de  fe  demander 
à eux-mêmes  s'ils  font  fujets  de  Louis  XVI  , 
ou  du  parlement  de  Paris. 

Je  vous  ai  retracé,  Meffieurs,  les  principes  ? 
les  loix  fondamentales  du  royaume,  les  mo- 
numents de  notre  hiftoire  qui  les  confiaient  j 
je  demande  maintenant  laquelle,  ou  de  fa 
doéfrine  de  l’auteur,  ou  de  celle  de  la  pre- 
mière cour  du  royaume,  eft  la  plus  étrange  , 
la  plus  antimonarchique  ? 

La  réponfe  à cette  queftion  , elle  eflr, 
Meilleurs  , dans  tous  les  cœurs  des  François, 
de  tous  les  fujets  de  Louis  XVI  $ dans  le  cœur 
de  ce  monarque  lui  même  , qui  ne  pourront 
lire  ce -libelle  audacieux,  fans  délirer  d’en  dé- 
couvrir le  téméraire  auteur  pour  l’en  punir 
févérement. 

Ainfi,  Melîieurs , fous  le  voile  dangereux, 
prefque  toujours  coupable  de  l’anonyme,  à 
la  faveur  d’une  imprefiion  clandefiine , prcf- 
Grite  par  les  réglements  les  plus  fages  $ ua 
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écrivain  qui  n’a  fans  doute  rien  à perdre  ; 
puifqu’il  méconnoît  , puifqu’il  attaque  auffi 
directement  toutes  les  maximes  conferva- 
trices  de  la  propriété  , fe  permet  d’outrager 
publiquement , tout  à la  fois , & les  loix , qui 
fervent  de  bafe  à la  monarchie  } Sc  le  louve- 
rain , qui  ne  veut  régner  que  par  elles  *,  8c  la 
ration  , qui  leur  doit  fon  bonheur  j & les 
magiftrats,  qui  en  font  les  dépofitaires  5c  les 
défenfeurs. 

Il  nous  convient,  Meilleurs,  il  eft  de  notre 
devoir  de  venger , d’une  maniéré  éclatante  , 
& les  loix,  St  le  fouverain,  la  nation,  St 
les  magiftrats. 

C’eft  l’objet  que  je  me  fuis  propofé  dans 
la  dénonciation  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
faire  du  libelle  dont  il  s’agit. 

Vous  parlerai-je,  en  finiftant,  Meilleurs, 
de  l’avertiffement  qui  lui  fert  comme  de  pré- 
face , St  qui  ne  contient  que  des  farcafmes 
indécents  contre  quelques-uns  des  magiftrats, 
placés  au-deftus  de  pareilles  atteintes  ? 

Dans  la  douleur  profonde  qu’ils  partagent 
avec  la  compagnie  dont  ils  font  membres , 
de  s’être  vu  forcés  d’eucourir  la  difgrace  du 
fouverain  , ils  font  fans  doute  peu  fenübles 
aux  traits  de  la  malignité,  qui , d’ailleurs  tou- 
jours attachée  fur  les  pas  de  la  vertu  , ne 
fauroit  jamais  l’effleurer  , ni  lui  faire  perdre 

fes  droits. 

La  cour  des  pairs  n’attend  pas , n’a  pas 
befoin  qu’aucun  tribunal  la  venge. 
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Mais  les  fideîes  fujets  du  roi , ce  public 
à l’opinion  duquel  l’auteur  de  l’ouvrage  dont 
il  s’agit^  ne  craint  pas  d’en  appeller  , Sc  qui 
lui  a déjà  fans  doute , dans  Ton  indignation , 
rendu  la  juflice  qui  lui  efl  due,  attendent  avec 
impatience  la  profcription  légale  d’affertions 
audaçieufes  qui  les  fcaadaU&nt, 
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COURTE  REPONSE 

A L'AUTEUR  DES  OBSERVATIONS 

D’UN  AVOCAT, 

SUR  V A RRÊ  T Ê 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Du  13  août  ijrSS- 

"\F ou  s paroiffez  , Moniteur,  trop  peu  ins- 
truit des  maximes  du  droit  public  François, 
pour  que  Ton  daigne  répondre  à votre  ver- 
biage critique  fur  l’arrêté  du  parlement,  & à 
votre  pauvre  éloge  des  édit  8t  déclaration  fur 
le  timbre  & la  fubvention  territoriale.  Ou 
vous  n’entendez  point  ce  que  vous  critiquez 
louez  , ou  vous  avez  intérêt  de  tenir  un 
langage  qui  ne  peut  pas  être  au  fond  de  votre 
cœur  : dans  ces  deux  cas,  quel  homme  êtes- 
vous  ? quelle  opinion  & quelle  confiance  pou- 
vez-vous infpirer  ? 

Tout  citoyen  auroit  million  &.  caraétere 
pour  vous  répondre , car  puifque  vous  atta- 
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qüez  la  caufe  publique,  tout  membre  de  cfil 
public  doit  avoir  le  droit  de  vous  repoufier  ; 
c’elt  le  droit  naturel , le  droit  des  gens , le 
droit  civil  3 & puifque  vous  imprimez  & pu- 
bliez votre  attaque,  puifque  vous  feul  parlant 
contre  tous,  Sc  dans  une  matière  d’un  intérêt 
lï  grand  , fi  général  , tenant  à des  confé- 
quences  fi  terribles , êtes  amorifé , fans  doute, 
à répondre  à votre  agrefllon , il  femble  que 
l’équité  devroit  permettre  auflî  la  publicité 
d’une  défenfe.  Alors,  Monfieur,  nous  fixe- 
rions les  efprits  fur  chaque  article  des  édits 
que  vous  vantez  3 nous  n’oublierions  pas  d’en 
examiner  les  préambules  3 & oferiez-vous  en 
{obtenir  le  combat  ? 

Mais  je  fuis  forcé  de  vous  faire  grâce  de 
tout  ce  que  j’aurois  à vous  répondre. 

Ce  qu’il  doit  être  permis  au  moins  de  vous 
dire , c’eft  qu’il  eft  cruel  que  vous  choififîiez 
le  moment  d’un  deuil  & de  l’abfence  des  ma- 
giftrats  , pour  leur  lancer  des  perfonaütés  ou- 
trageantes. Quoi  ! des  hommes  qui  ont  cru 
remplir  leur  devoir , vous  les  infultez  , vous 
les  livrez  au  ridicule , 6c  vous  attaquez  par 
cette  arme  jufqu’au  ftyle  de  l’arrêté  de  la  cour 
des  pairs  ! Eh , Monfieur  ! il  s’agit  bien  du 
ftyle , là  où  il  s’agit  de  la  nation  entière  St 
des  générations  futures  ! Vous  accufez  l’arrêté 
d être  phrafier , oratoire,  orné  d’éloquence, 
de  métaphores  St  de  grands  mots.  Si  vous 
êtes  de  bonne  foi , répondez  à une  feule  quef- 

tion  : 
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tion  : avez  vous  connu  rien  de  plus  phrafief^ 
plus  oratoire  , plus  fourni  d 'éloquence  , de 
méraphores  St  de  grands  mots,  pour  ne  rien 
dire  dé  plus  , que  les  préambules  de  toutes  les 
loix  fifcales  de  nos  jours,  à remonter,  fi  vous 
Voulez , à un  fiecle  ? Prenez  la  peine  de  lire 
nos  recueils  de  lobe  fur  les  établiffements 
d’impôts,  -fut  les  emprunts,  fur-tour  les  re- 
muements de  finances , de  charges,  d’entre- 
prifes,  5tc.  ôte.;  lifez , vous  dis-je  , ôt  s’il 
Vous  relie  pudeur  ôt  courage  , répondez.  Mais 
que  vous  alliez  jufqu'à  I’infulte  perfonnelle  , 
c’eft  ce  qui  fait  horreur.  Vous  n’attaquez  pas 
ainfi  là  cour  entière  ; Vous  n’attaquez  pas  les 
princes  8t  pairs,  mais  vous  vous  permettez 
de  nommer  MM.  Robert  de  Saint-Vincent , 
d'Eprémenil , Sabatier , le  Coigneux , & Muguet 
de  Semonville , tous  confeillers.  Commentées 
ïnagillrats  vous  ont- ils  déplu  ?...  A quel  titre 
les  choifiifeZ-vous  feuls  entre  tous  ceux  qui 
compofent  la  cour  des  pairs?...  Voulez  vous 
faire  le  procès  à l’opinion  qu’ils  ont  portée  ?.  .* 
Mais  leur  opinion  doit  vous  être  inconnue  5 
ÔC  11  vous  en  avez  le  fecret , quelle  qu’elle 
foit,  elle  a été  celle  de  leur  confidence.  Leur 
ferez-vous  un  crime  de  n’avoir  pas  modelé  la 
leur  fur  la  vôtre  ? ...  Accufez-vous  leurs  mœurs , 
leur  probité,  leurs  lumières?...  le  lailTerai 
parler  le  public , ôt  l’hommage  qu’il  eft  accou- 
tumé à leur  rendre  : cette  opinion  publique, 
îe  plus  fur  ôt  le  premier  des  juges,  après 
Dieu , les  venge  affez. 
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Laïflez-nous  donc,  Moniteur,  à notre  mé- 
ditation, à notre  douleur fi  vous  avez 

quelques  talents,  défendez  des  caufes  moins 
defefpérées,  choififTez  mieux  vos  fujets,  n’in- 
fultez  point  à nos  magiftrats  ni  au  peuple,  8Ç 
de  venez  pas  aggraver  nos  malheurs. 

Vous  vous  dites  avocat  ; cet  état  fuppofe 
l’honneur , la  probité,  les  lumières,  le  refpeâ 
pour  la  vérité , I art  de  la  dihtnguer  d avec  les 
illufions  ÔC  les  chimères  , le  talent  d’analyfer 
avec  impartialité  les  chofes  foumifes  au  choc 
de  la  difcufTion  j il  fuppofe  la  connoiffance  des 
loix  publiques  & privées,  5c  des  monuments 
hiftoriques  de  notre  monarchie.  C’eft  ainh 
que  l’homme  digne  du  titre  d’avocat  , dois 
entrer  en  hce  j mais  ilparoît,  Moniteur,  que 
tout  cela  vous  elt  inconnu  ; vous  n 'êtes  évL 
demment  qu  un  homme  fàlarié,  pour  Ibutente 
de  votre  foibîe  plume  des  prétentions  fur  lef* 
quelles  on  a befoin  de  jeter  un  voile» 

Je  vous  citerai  feulement  un  trait  que  vous 
pouvez  méditer.  Louis  XIV , commençant  la 
guerre  de  1&72  ? eut  befoin  de  fonds.  Coibert 
ïenoit  à J impôt,  Louvois  à l’emprunt.  Le 
premier  préfidem  de  Lamoignon  , confulté 
fur  cette  affaire  pour  le  parlement,  adopta 
la  voie  des  emprunts  ; Colbert  s’y  oppofa  ; 
mois  obligé  de  taire  les  véritables  raifons,  qui 
n auroient  pas  été  goûtées,  il  combattit  avec 
aeiavantage  , 6c  fuccomba  5 6c  en  fortant  de 
chajfcbre  du  roi  ? il  dit  à M.  de  Lamoignon 
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ses  paroles  mémorables  : « (à)  vous  trîoffî'- 
» phez  , lui  dit-il  avec  dépit  \ vous  penfez 
» avoir  fait  l’aâion  .d’un-  homme  de  bien,? 
» eh  ! ne  favois-je  pas  auffi  bien  que  vous, 
» que  le  roi  trouveroit  de  l’argent  à emprun- 
» ter  ? mais  je  me  gardois  avec  foin  de  le 
» dire.  Voilà  donc  la  voie  des  emprunts  ou- 
» verte  ! Quel  moyen  rejler  a-t-il  déformais 
» d'arrêter  la  cour  dans  fes  dépéri  fes  ? Après 
» ces  emprunts,  il  faudra  des  impôts  pôur  les 
« payer  ; & fi  les  emprunts  n’ont  point  de 
» bornes , les  impôts  n’en  auront  pas  davaa- 
» tage.  » 

Commentez  ce  texte , il  offre  de  grandes 
vérités  *,  il  montre  dans  Colbert  un  grand  SS 
honnête  homme  d’état,  qui  a prédit  en  quatre 
lignes  tout  ce  que  le  royaume  éprouve.  Le 
parlement  a réfifté  de  toutes  fes  forces  à la 
folie  des  emprunts,  portés  d’année  en  année, 
depuis  quinze  ans,  à un  point  exceftif,  & on 
a emprunté  malgré  lui.  Il  a réfifté  de  toutes 
fes  forces  à la  multiplication  des  impôts , §€ 
on  a impofé  malgré  lui.  On  eft  revenu  à de 
nouveaux  emprunts,  il  a renouvellé  fa  réfif- 
tance,  on  a réemprunté  malgré  lui.  On 
revient  encore  à de  nouveaux  impôts  d’un 
genre  inoui  parmi  nous,  & il  réfifté  de  toutes 


(a)  Fin  du  quatrième  volume  de  l’hiftoire  de  Charle- 
magne , par  Gaillard,  imprimée  chez  Moutard  ea 
, page  ii©4 
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les  forces.  ïî  défend  la  derniere  goutte  de 
fang  qui  refte  dans  les  veines  du  peuple  conf- 
terné , abattu  par  tantde  coups , 6c  on  l’exile  ! ... 
il  eft  loin  de  nous , 6c  c’eft  alors  que  vous 
avez  la  lâcheté  de  le  blâmer,  de  l’infulter, 
Sc  de  dire  à l’autorité  qu’elle  peut  tout. 

Savez-vous,  Monfieur,  que  c’eft  là  établir 
l’arbitraire  en  maximes  ; que  l’arbitraire  eft  le 
plus  grand  des  maux  ; que  s’il  exifte  chez 
quelques  peuples  , jamais  il  n’a  abordé  le 
climat  François  \ qu’en  France  nous  recon- 
noilîons  la  puiftance  fouveraine  bornée  par 
trois  fortes  de  loix  , la  loi  de  Dieu , les  loix 
naturelles , 6c  les  loix  fondamentales  de  l’état, 
parce  que  le  prince  doit  ufer  de  fa  fouverai- 
neté  {b)  en  la  forme  & aux  conditions  quelle 
eft  établie  ; enfin , que  l’autorité  même  vous 
défavoue.  «Je  veux  régner,  non  par  l’im- 
» preflîon  de  l’autorité  , mais  par  l’amour , 
» par  la  juftice , 6c  par  l’obfervation  des 
55  réglés  fagement  établies  dans  le  royaume.  » 
Déclaration  du  zi  novembre  1763,  concer- 
nant le  cadaflre  général. 


(b)  Loifeau  de  Sagies,  ch.  x , n.  8 & 
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